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2 3 e congrès d u P C F : 

Gérer 
la crise interne 

Le 23" congrès du P C F — du 9 au 13 mai - sera 
incontestablement l'événement politique majeur de la 
semaine prochaine. Non pas qu'il faille s'attendre à 
des nouveautés sur la ligne politique - celle-ci est 
déjà définie, et par d'autres que les congressistes — 
mais bien parce que ce congrès constitue une étape 
pour le P C F , dans le développement de sa stratégie 
comme dans l'évolution de ses contradictions inter­
nes. 

L'idée d'un programme de gouvernement commun 
aux partis de gauche a été lancée pour la première fois 
par Waldeck-Ftochet, en 1959. Le 17" congrès, en 
1964, en a fait son thème central. Les 20*, 21» et 22' 
congrès, en 1972, 1974 et 1976 ont été consacrés aux 
moyens â mettre en oeuvre pour que le PCF accède 
au pouvoir, grâce à ce programme commun. Vingt 
ans après que l'idée eût été lancée, le 23* congrès a 
pour fonction d'unifier les militants sur les causes de 
l'échec de cette stratégie, et sur ta (nouvelle) bonne 
manière de s'y prendre maintenant pour faire une 
union «solide et durable». 

Tâche d'autant plus difficile pour la direction qu'on 
peut, en l'affaire, diviser la base du P C F en deux 
catégories : ceux â qui on a déjà fait le coup une fois, 
et qui sont enclins à mettre en doute tes nouvelles 
certitudes de cette direction ; et ceux, beaucoup plus 
nombreux, qui ont adhéré sur la base d'un program­
me commun dont personne ne songe plus à nier la 
faillite. 

La tâche se complique encore plus pour la direction 
si on prend en compte le lait qu'il lui faut déjà 
envisager un 24- ou un 25* congrès qui remettra en 
selle l'idée d'un accord — au sommet — avec le P S , 
puisque telle est la seule voie possible pour le P C F 
d'espérer accéder — un jour — au pouvoir. 

Là est la première source des difficultés du P C F , et 
il n'y a rien d'étonnant à ce que les contradictions 
internes se soient développées au lendemain de la 
faillite d'une politique vieille de 20 ans. 

D'autres questions ont surgi, que l'unanimité, ou la 
quasi-unanimité qui se dégagera du Congrès, ne 
saurait occulter. Comment croire que les interro­
gations sur le fonctionnement interne vont cesser, 
alors même que toute la préparation du congrès aura 
montré comment la direction sait s'y prendre pour 
marginaliser les points de vue et les militants cri­
tiques 7 Comment croire que le «bilan globalement 
positit» de l ' U R S S est perçu comme tel par tous les 
militants du PCF alors que de mois en mois des faits 
nouveaux viennent prouver la nature impérialiste et 
sanguinaire du régime de Moscou ? 

Ces interrogations-là, et d'autres encore, comme la 
manière dont le PCF se comporte face aux mou­
vements de lutte qu'il ne contrôle pas ou plus, sont 
trop profondes pour disparaître avec le 23* congrès 
La direction le sait si bien qu'elle a déployé, depuis un 
an, une tactique bien spécifique. Elle gère la crise 
interne. Pas question d'exclure les opposants, non 
pas en vertu d'une soudaine conversion aux vertus 
de la démocratie interne, mais bien parce que l'exclu­
sion d'opposants n'aurait eu comme seul effet que 
d'en faire apparaître d'autres. 

De même, la direction ménage la chèvre et le chou 
sur les questions importantes : la crise est «evant tout 
nationale», mais en même temps, elle trouve ses 
racines dans «la stratégie de l'impérialisme». L ' U R S S 
est «socialiste» mais en même temps, il lui manque 
«la composante universellement nécessaire du socia­
lisme : la démocratie». Le PS fait le lit du capital, 
mais en'même temps l'alliance avec lui est présentée 
comme «indispensable». Le mouvement des femmes 
est «noyauté par les gauchistes et le parti socialiste» 
mais en même temps «c'est l'événement politique le 
plus important de ces dix dernières années». Etc . , etc. 
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Les prévisions du gouvernement pour 1983 

PLUS DE 2 MILLIONS 
0MEURS 

Depuis des mo is , le gouvernement persiste â nous 
faire croire que le chômage v a diminuer progres­
s ivement . Les fa i ts , pourtant, sont tê tus. Il n'y a qu'à 
prendre l 'exemple des 27 000 l i cenc iements pro­
grammés dans les bast ions s idérurgiques I 

E n réal i té, les experts économiques qui travai l lent 
avec Raymond Barre prévoient une t rès nette aggra­
vat ion du chômage dans les mois et même les 
années qui v iennent : le commissar ia t au P lan est ime 
qu'en 1983, Il y au ra dans notre pays entre 1 600 000 
et 1 600 000 chômeurs of f ic ie ls : la moi t ié en plus du 
nombre of f ic ie l ac tue l . C e qui veut dire qu'en réal i té, 
les ar t isans du 8* p lan en préparat ion, tablent sur 
beaucoup plus de deux mil l ions de chômeurs d'Ici 
t ro is ou quatre a n s , puisque au jourd 'hu i , les ch i f f res 
réels tournent autour de 1 600 000 chômeurs I 

C o m m e expl icat ion complémenta i re , on nous dit 
que le 8 e p lan sera le plus cr i t ique du point de vue 
démograph ique : jeunes c lasses encore plus nom­

breuses sur le marché du t ravai l , départ des c lasses 
anc iennes les p lus c reuses . 

C'est possib le, mats ce n'est pas aux t ravai l leurs 
d 'en faire les f ra is I Comment accepter que les 
jeunes commencen t leur vie act ive par des mois de 
chômage 7 Comment accepter que les pré-retraites 
mass i ves dans certains sec teurs soient au bout du 
compte d e s suppress ions d 'emploi bien réelles 7 
C o m m e n t accepter que les d iminut ions d'horaires de 
t ravai l hebdomadaire préconisées par la commiss ion 
du Marché c o m m u n serve, c o m m e i l est dit, é éviter 
la fermeture s imul tanée d'un trop grand nombre 
d 'entrepr ises 7 

A coup sûr. le bout du tunnel n'est pas pour 
demain , les p lans gouvernementaux le conf i rment . 
Faire échec à ces plans de chômage , c 'es t bien un 
des object i fs pr ior i taires, au jourd 'hu i , pour la c lasse 
ouvr ière. 

LA DROITE MUSCLEE 
AU POUVOIR EN 
GRANDE-BRETAGNE 
Elections : victoire des conservateurs 

En ravissant 43 sièges aux Travaillistes, les Conservateurs s'assurent une 
large majorité â ta Chambre des Communes britannique. Sur la base de deux 
tiers des bulletins dépouillés, les dernières extrapolations, vendredi matin, 
donnaient 335 sièges aux Conservateurs, contre seulement 272 aux Tra­
vaillistes. Autre fait marquant, le recul sensible des Libéraux et des Na­
tionalistes écossais. 

Essence : 
+ 11 centimes 
dès ce week-end 

Selon toutes probabilités, le comi­
té des prix, qui se réunissait ven­
dredi matin, a décidé une hausse 
des pioduits pétroliers. L'essence 
ordinaire passerait de 2,54 à 2,65 
francs, le super de 2,75 à 2,86 
francs, le gaz-oil de 1,72 à 1.79 
franc, et le fuel domestique de 
0,9Cà 1,04 franc. 
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REVUE DES REVUES 

Sod La recherche bloquée 
sur l'utilisation 

des sous-produits de la vigne 
Le gouvernement envisage 

de regrouper à Montpell ier les 
divers cent res de recherche 
sur les techniques de fabr ica­
tion et de conservat ion des 
v ins qui ex is tent actuel lement 
dans plusieurs régions de 
France. Sud expl ique en quoi 
ce regroupement v a nuire à 
un domaine pourtant essen­
tiel : la recherche de tous les 
produits ou sous-produi ts 
qu'on peut t irer de la v igne. 

L E S D E R I V E S 

L a recherche œnologique est 
plus que jamais essentielle pour 
la vit iculture. C 'es t par exem­
ple à la station de Narbonne 
qu'ont été mis au point deux 
procédés de vinification aujour­
d'hui adoptés dans certaines 
caves : a ins i , la macération car­
bonique, qui permet, à partir de 
la fermentation de grappes in­
tactes dans des cuves de gaz 
;arbonique pendant une dizaine 
de jours, d'obtenir des v ins très 
aromatiques qui se stabilisent 
rapidement et sont très vite 
commercial isables. Une 
technique qui permet en outre 
de faire des économies au ni­
veau des équipements des 
caves. Ou encore, la vinif ica­
tion par le chauffage des ven­
danges. D'autres recherches 
sont en cours sur la fermenta­
tion continue, la vinification 
spéciale des v ins doux naturels, 
Bt — a u niveau de l 'ensemble 
des stations du midi — sur 

l 'élaboration et l'utilisation des 
concentrés. 

E t puis, tout un secteur de la 
recherche balbutie, qui méri te­
rait d 'être poussé : celui des 
dérivés et sous-produits qu'on 
peut tirer de la v igne. Non pas 
que ceux-ci puissent un jour 
concurrencer ou seulement ren­
flouer la production vinicole. 
A u mieux, leur exploitation 
peut représenter en effet 5 % 
du chif fre d 'af faires total. Mais 
il ne faut pas les négliger pour 
autant. Des sarments aux 
marcs, en passant par les l ies, 
la palette est grande de tout ce 
qu'on peut obtenir à partir de 
la vigne et qui constituerait 
un appoint non négligeable à 
l 'économie régionale. 

Actuellement par exemple, 
un chercheur de la station 
œnologique de Narbonne, 
J . Mourgues, étudie les dif fé­
rentes façons d'ut i l iser les 
marcs de raisin : d 'abord, la 
fabrication d'alcool. Ma is auss i , 
avec les pépins de ra is in, on 
peut faire une huile al imentaire 
de grande qualité diététique 
(notamment contre le cholesté­
rol) . Le résidu de l 'extraction 
de cette hui le, le tourteau de 
pép in , peut â son tour servir à 
créer des al iments pour le bé­
ta i l , des engrais, ou même, 
peut servir de combustible dans 
les hui ler ies. Les pulpes, intro­
duites pour 3 ou 4 % dans des 
al iments destinés a u bétai l , 
permettent d'obtenir un produit 
équivalent en teneur nutrit ive à 
une farine de luzerne de deu­
xième choix. E l l e s peuvent aus-

Expérience de fermentation pour les résidus de distillerie. 
s i tout comme les raf les, finir 
en engrais. 

... DU J U S 

Avec les sarments, on obtient 
une excellente pâte à papier. 
E n util isant tous les déchets 
organiques de la vigne et du 
v in , on peut, par fermen­
tation anaérobie (à l 'abri de 
l'air) obtenir du méthane, sour­
ce d'énergie intéressante, et 
de l 'humus pour régénérer les 
sols (voir Sud n " 158 : «Les 

atouts du vent et du métha­
ne») : un procédé là encore mis 
a u point par les chercheurs 
de Narbonne, pour lutter 
— d'abord — contre la pollu­
tion des dist i l ler ies. 

On peut encore, à partir du 
ra is in, fa i re. . . du jus : mais 
les recherches entrepr ises à la 
station de Narbonne, ont été ar­
rêtées. Pour l ' instant, le dêbou 
ché le plus connu chez les vit i­
culteurs est la production d'al­
cool. E t pour cause : chacun 
d'eux est obligé de fournir 

10 % de sa récolte à la régie 
nationale des alcools. 

Régionalement, l 'util isation 
des dérivés et sous-produits 
de la v igne et du vin est très li­
mitée : l 'union des disti l leries 
du Narbonnais produit ainsi du 
compost. A Olonzac ou Arzens, 
on fait des colorants. A Cuxac , 
de l 'eau de v ie de v i n . . . On 
pourrait faire beaucoup plus. 
Un exemple : pour le seul dé­
partement de l 'Aude, qui pro­
duit environ 7 000 000 d'hecto­
l i tres par a n , 10 000 tonnes 
de pépins secs peuvent être re­
cuei l l ies pour fabriquer 1 100 
tonnes d 'hui le. 

L ' E N D R O I T I D E A L 

Il faudrait notamment reva­
loriser le rôle des disti l leries 
coopératives qui sont l'ondroit 
le plus idéal pour valoriser 
tous ces sous-produits. Il fau­
drait que les viticulteurs de 
base prennent aussi conscience 
de leur intérêt. Dans une poli­
tique globale prévue par les 
pouvoirs publ ics, comment les 
vit iculteurs pourraient-i ls se 
lancer dans ces productions 
complémentaires alors que 
l 'Etat et les banques ne leur en 
fournissent pas les moyens ? 
Si cela se décidait à l 'échelon 
régional. . . 

A l 'heure où se préparent les 
Eta ts généraux du Languedoc, 
11 parait primordial de ne pas 
oublier les préoccupations des 
chercheurs, des projets con­
crets basés sur les ressources 
inexploitées de la vigne. 

ROUGE Un accord dans la clarté 
Dans son numéro de 1»' 

ma i . l 'hebdomadaire Rouge 
lance la campagne pour les 
«Etats-Unis socia l is tes d 'Euro­
pe» et publie le texte de l 'ac­
cord réalisé avec Lutte Ou­
vrière pour présenter une l is te 
c o m m u n e le 10 ju in prochain. 
Un «accord politique» bien 
cur ieux, quand on lit, à la 
m ê m e page du m ê m e journal , 
une violente crit ique des posi­
t ions européennes de L .O. , 
signée par Mande l lu i -même, 
un des leaders t ro tskys tes les 
plus connus . Nous publ ions 
des extra i ts de cet te cr i t ique 
e s posit ions de L.O. 

L 'expl icat ion de c e cur ieux 
acco rd réside peut-être dans 
un édi tor ia l du m ê m e numé­
ro, o ù H est dit que «les ca­
marades de L.O. ont accepté 
de supporter la majeure partie 
des frais de cette campa­
gne»... 

«Lutte de classe», le mensuel 
édité par Lutte Ouvr ière, pu­
blie dans son numéro du 8 avr i l 
1979 un article qui cherche à 
minimiser la réalité et la portée 
du Marché commun. Il s'agit 
de justif ie' - la prise de position 
de L O dans les élections euro­
péennes, qui concentre ses feux 
unilatéralement et exclusi­

vement sur le nationalisme et 
le protectionnisme. 

Cet art icle contient plusieurs 
erreurs d'appréciat ion, dont 
découlent des conclusions 
dangereuses pour le mouve­
ment ouvrier en général et 
le mouvement révolutionnaire 
en particulier. 

Les camarades de LO en 
sont restés à l 'analyse de l ' in­
ternationalisation du capital 
tel le qu'el le était faite par 
Boukharine et Lénine au cours 
de la Première Guerre Mondia­
le. A cette époque, la forme 
d'organisation spécifique 
du capital isme des monopoles 
était effectivement celle a u 
«trust monopolistique d 'État» 
(staatsmonopolistischer Trust ] , 
comme l 'appelait Boukharine. 
Il s 'agissai t de t rusts , pro­
duisant dans un seul pays et 
vendant leurs marchandises 
dans le monde entier ( . . . ) . 

Au jourd 'hu i , la f irme typi­
que du «troisième âge du capi­
tal isme», c 'est le trust multi­
national. La différence essen­
tielle entre le trust multina­
tional et le «trust monopolis­
tique d 'Éta t» , c 'est que le pre­
mier produit dans de nom­
breux pays du monde à la fois. 
Les exportations de capitaux 
s'effectuent directement par 

ces mult inationales, plus que 
par les banques et les sociétés 
financières. E l l e s s'orientent 
vers l ' industrie manufactu­
rière plus que vers le secteur 
des matières premières. Les ca­
marades de Lutte Ouvrière ne 
tiennent pas compte de cette 
modification structurel le. I ls 
n 'en tirent point de conclu­
sions polit iques. Ou plutôt oui. 
Emboîtant le pas, sans s ' en 
apercevoir, aux théoriciens 
du PS et du P C , ils fournis­
sent la justif ication du natio­
nal isme tant détesté par LO , 
ils aff irment : «C'est une évi­
dence à rappeler que les 
plus grands trusts mondiaux 
implantés aux quatre coins de 
la planète, le sont devenus et 
le demeurent en partie grâce 
aux l iens qui les lient à leur 
Etat nat ional, i l 'occurrence 
celui des États-Unis-

C'était v ra i il y a vingt ans . 
C e n'est plus vrai aujourd'hui . 
Parmi les 50 plus grandes 
sociétés «implantées aux 
quatre coins du monde», en 
1977, il n 'y en a plus que 22 
qui sont américaines. 21 de ces 
mult inationales étaient euro­
péennes et 5 japonaises (. . . ) . 

Présenter le Marché commun 
comme une simple confédé­
ration d 'États, voire une simple 
zone de libre-échange, comme 

le font les camarades de LO , 
c 'est présenter une vue stati­
que des choses. C'est ne pas 
poser la question du sens de 
l 'évolut ion. Les camarades de 
L O se contentent de dire : 
«Malgré les deux guerres 
qui les ont toutes également 
affaiblies, malgré leur déclin 
face à la montée de la bourgeoi­
sie américaine disposant d'un 
marché national à l'échelle 
d'un continent, les bourgeoi­
sies française, allemande, an­
glaise, etc., sont restées 
accrochées à leur État national 
de moins en moins puissant 
pourtant et à leurs frontières 
nationales, de plus en plus 
perméables pourtant aux ca­
pitaux américains». 

De nouveau, l 'analyse des 
camarades de L O retarde de 
20 ans sur la réal i té. Loin d'être 
en «déclin» par rapport aux 
U S A , les impérial ismes euro­
péens lui dament de plus en 
plus le pion. Les exportations 
de biens industriels (manufac­
turés) de la seule Al lemagne 
dépassent déjà cel les des U S A . 
Les exportations de capitaux 
européens vers les U S A dé­
passent chaque année, depuis 5 
ans , cel les des U S A vers l ' E u ­
rope. Le stock d'or et les ré­
serves européennes dépas­
sent de loin celui des U S A . 

(.. .) D 'a i l leurs , l ' impasse 
dans laquelle se fourvoient 
tes camarades de LO apparaît 
au grand jour quand on exami­
ne la réaction des gouverne­
ments européens devant la 
cr ise économique : le protec­
t ionnisme. Ent re 1929 et 1939. 
tous les gouvernements capi­
talistes d 'Europe ont appli­
qué des mesures protectionnis­
tes non seulement à l 'égard 
d' importations venues de pays 
extra-européens, mais auss i à 
l 'égard de marchandises ve­
nues d'autres pays d 'Europe. 

Est -ce que cela s 'est répété 
depuis 1974 ? A-t-on interdit 
ou l imité l ' importation de pro­
duits sidérurgiques al lemands, 
luxembourgeois, belges, 
anglais, ital iens en France ou 
dans d 'autres pays du Marché 
commun ? Pour l 'essent ie l , 
non, malgré la gravité de la c r i ­
se. Les mesures protectionnis­
tes ont visé essentiellement 
les importations venues de l 'ex­
tér ieur du Marché commun, 
non les échanges à l ' intérieur 
du Marché commun. Le «plan 
d 'assainissement de la sidé­
rurgie» a été élaboré au niveau 
du Marché commun, par le 
Marché commun. Les camara­
des de L O pourront diffi­
ci lement démontrer le contrai­
re ( . . . I . 
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LUTTES OUVRIERES • 
Solmer (Fos-sur-Mer) 

400 SIDERURGISTES CHASSENT 
LES CRS DE L'ENTREPRISE 

Il y a une d i ia ine de jours, la direct ion de la 
So lmer é Fos sur Mer pensait casser la grève des 
aciéristes en annonçant le l icenciement de 8 t ravai l 
leurs , dont deux délégués syant |oué un râle 
essent ie l dans l 'animation de la lutte. 

Jeud i , la direct ion soumetta i t au vote du C E . 
c o m m e la loi l'y oblige, le l icenciement des deux 
délégués II y a eu 9 voix contre, 1 abstent ion ( la 
C G C ) , la direct ion refusant de prendre part au 
vote , et d'expl iquer pourquoi . A u cours de la séance 
du C E , plusieurs centa ines de sidérurgistes ont 
Invest i la sal le de réunion et retenu la directeur. Les 
sidérurgistes se promettaient de ne le relécher que 
si les C R S , arrivés entre- temps, quittaient le 
pér imètre de l 'entreprise. 

Jeudi 3 au matin s'est 
joué un épisode décisif 
dans la lune â la Solmer. 
Une réunion du comité 
d'entreprise devait se pro 
noncer sur les licence 
menu de Bernard Claireau. 
délégué CFDT et de Serge 
Dees. délégué CGT et en­
visager les conditions de la 
reprise du travail. 

8 h : 400 travailleurs 
réunis devant le local du 
C E . tiennent un meeting 
A cetto occasion, une fa­
mille d'Homécourt, de pas 
tuigo dans la région, té­
moignera de la situa­
tion en Lorraine. Vers 

11 heures, un délégué 
quitte la réunion et informe 
l'assemblée des travailleurs 
que la direction ne cède 
pas un pouce de terrain 
sur cette question essen 
tiefle des licenciements. 
Aussitôt les cris fusent 'les 
perrons licencient, licen 
cions les patrons, séques­
tration I m e tc . . et aussi 
d'autres mots d'ordre plus 
colorés I Nous le disions 
dans les éditions précéden­
tes, la combativité ne bais­
se pas à Solmer ; lé, elle 
est môme montée d'un ton. 
Les travailleurs investis 
sent oar la force le 

local du C E . et retiennent 
le directeur. L'exaspération 
est grande, les travailleurs 
entendent montrer direc­
tement au patron qu'as 
sont déterminés è lutte* 
pour obtenir satisfaction. 
Vers midi, les CRS et les 
gardes mobiles anivent en 
force : ta colère explose. 
Une porte latérale permet 
de se déplacer dans la salle 
du restaurant d'entreprise. 
Les cadres et employés 
non lock-outôs y pronnent 
leur repas. Le patron, Vi­
dal, est conduit sous 
bonne garde ; c'est le face 
à face avec les forces de 
répression Finalement un 
marché est conclu Si les 
CRS et gardes mobiles 
quittent l'entreprise. Vidal 
sera libéré Le mouvement 
d'évacuation tardant un 
peu, les travailleurs accou­
rent vers les cars de CRS 
pour presser le mouvement 
d'évacuation. Les CRS 
s'en vont précipitamment. 
Vendredi matin se joue 
une autre partie tout aussi 
importante de la lutta. La 
mot d'ordre de grève sera 
lancé et débattu par sec 

teur. Les coups bas de la 
direction sont attendus de 
pied ferme. Ese a déjà 
montré qu'elle ne reculerait 
devant rien ; en effet, 
n'ayant pas obtenu du 
C E . le licenciement des 
deux délégués, la direction 
a annoncé son intention de 
les mettre à pied dès ven 
dredi. Néanmoins, il sem 
ble bien que l'intervention 
policière è Solmer aura 
surtout servi à durcir la 
lutte. Jeudi, en fin d'après 
midi, une réunion de po­
pularisation de la lutte était 
convoquée par les syndi­
cats a Istres. notamment à 
l'intention des nombreux 
sidérurgistes habitart la vil 
lé. 

En tous cas. quelle que 
soit, vendredi à 4 h 30, la 
décision des sidérurgistes 
quant à ta poursuite de la 
lutte, ce qui est important 
c'est que «la reprise» telle 
que l'annonçait la direction 
sur les ondes n'aura pas 
marché comme prévu. 

Corr. Solmer 
(Fos-sur Mer) 

Chantier du Réseau Express Régional 

400 ouvriers en grève 
depuis 40 jours en plein Paris 

«Nous avons déjà fait 7 ou 8 manifestations 
depuis quarante jours que nous sommes en grève. 
Jusqu'à maintenant, ce/a n'a pas servi à grand 
chose». A ins i s 'expr imai t jeudi mat in un ouvr ier 
immigré employé par une des 7 entrepr ises qui 
creusent le tunnel entre la Gare du Nord et ChAtelet 
dans le sous-sol par is ien. La déterminat ion des 
grévistes est pourtant intacte. En visitant le chan­
tier en compagnie de quatre d'entre eux, on 
comprend aisément pourquoi ils veulent gagner 
cette l u n e 

Une bouche de métro 
désaffectée, au coin de la 
rue Lafayette et du boule­
vard de Denam. sert de 
vestiaire. Au milieu des 
rats, la R A T P a fait dispo 
ser des baraques en tôle, 
des bancs et de grandes 
tables : ce sont tes réfec­
toires.Poui la plupart, les 
douches ne fonctionnent 
plus depuis longtemps. 
Elles sont pourtant absolu­
ment indispensables. Les 
conditions de travail sont 
en effet très salissantes et 
dangereuses pour la santé. 

LA S I L I C O S E 
EN PLE IN P A R I S 

intes, c est peu 
dire. Imagine-t-on que 
lorsque la foreuse, «l'alpi­
ne», perce le tunnel, que 
les «buhs» repoussent 
la terre et que les cof-
fieurs projettent le ci­
ment contre les parois, il y 
a tellement de poussière 
qu'on n'y voit pas à un 
mètre malgré les néons ? 
« Tout cela on t'avale», nous 
dit un gréviste, «quand tu 
craches, c'est tout noir». 
Pire, il n'est pas rare que 
des ouvriers attrapent la 
sincose è force de respirer 
la poussière de granit. La 
médecine du travail c'est 
presque comme l'arté­

sienne, on en parle tou 
jours m a * on ne la voit 
presque jamais «Ce/a tari 
presque deux ans que 
nous ne l'avions plus vu. 
Comme par hasard, elle est 
venue avec le camion ra 
diographique le premier 
jour de la grève. Ça tom­
bait vraiment mal alors elle 
est repartie». 

Les inspecteurs du tra­
vail ? Les chels sont tou­
jours prévenus de leurs 
visites, alors ils (ont arrêter 
les engins deux ou trois 
heures avant de telle sorte 
que la poussière et la fu­
mée des engins diesel aient 
le temps de se disperser 
-Quand les caïds delà RATP 
viennent en visde sur le 
chantier, c'est pareil» 

Dès que les ouvriers ont 
annoncé leur intention de 
se mettre en greva, le 
groupement des ontrepn 
sos a doublé les évacua-
teurs de fumées. Cela n'a 
pas suffi à faire reprendre 
le travail. On le comprend. 
Des ouvriers racontent 
comment en début de 
chantier, quand le tunnel 
est encore trop court pour 
que la perforatrice puisse 
creuser, on les fait travail 
1er au marteau piqueur, 25 
kg è bout de bras pendant 
presque 8 heures,.. 

Pas une seule colonne 

vertébrale ne peut résister 
à un tel traitement, «te 
soir tu es tellement fatigué 
que tu te couches sans 
manger dès que tu arrives 
dans ta chambre» explique 
un gréviste. 

M A N O E U V R E S 
P A T R O N A L E S 
D E D IV IS ION 

SURMONTÉES 

L'unité des 400 grévistes 
dans la lune est remarqua 
ble, compte tenu de toutes 
les différences de situa­
tions existant entre eux. Le 
chantier a en effet été 
confié à 7 entreprises par 
la R A T P . 7 entreprises 
pour 400 ouvriers utilisés 
sur les chantiers de la Gare 
du Nord et du Faubourg 
Poissonnière. Faut-il préci 
ser que les rémunérations 
ne sont pas les mômes 
d'une entreprise è l'autre, 
ni môme au sein do la 
même entreprise f Deux 
grévistes employés par Ut 
même patron, avec la 
môme qualification, n'ont 
pas le môme salaire de 
base. C'est ce que leur 
patron appelle la fourcher 
te ! Autre moyen do divi­
sion : les primes de ren 
dément «Les chefs les 
donnent ou les retirent, à 
la tête du client. Au moin­
dre accrochage avec un 
chef, il note ton nom et il 
te diminue ta prime». Cel­
le-ci peut varier de 600 F 
d'un ouvrier à l'autre. Mal 
gré toutes ces divisions 
artificielles que le patron 
essaye d'introduire, malgré 
les très nombreuses nat» 
nalités différentes travail 
lant côte à côte, malgré la 
dispersion sur deux chen 

tiers ai le travail en trois 
équipes, les 400 ouvriers, 
presque tous immigrés, ont 
à la quasi unanimité, déci 
dé la grève, le 23 mars 
dernier. Outre l'intégration 
des primes dans le salaire 
de base, les grévistes et 
leur syndicat CGT de 
mandent aussi des augmen 
talions équivalant à envi 
ron 300 F par mois. 

L E S P A T R O N S J O U E N T 
L E S MÉPRIS 

Les patrons des sept 
entreprises anendent le 
pourrissement de la grève 
Au début, l'un d'entre eux 
déclarait cyniquement : 
«Tant mieux, je perds 
moins d'argent quand vous 
ne travaillez pas». Depuis, 
il y a eu sept ou huit 
manifestations devant le 
siège de chacune des en 
treprises sans que cela fas 
sa reculer aucune d'entre 
elles Les grévistes se sont 
également rendus mercredi 
dernier d FR 3 - Ile de 
France afin d'exiger que 
l'on parte d'eux. On leur a 
fermé toutes les portes au 
nez Ce silence des 
moyens d'information alors 
que les grévistes et leur 
syndicat CGT ont déjà dif­
fusé des milliers de tracts 
dans toutes les gares, les 
révolte particulièrement. 
Ajouté à l'intransigeance 
patronale, cela fait réfléchir. 
Jeudi, plus d'un semblait 
avoir conscience que les 
choses ne pouvaient pas 
durer ainsi éternellement. 
•En tous cas» disent-ils, 
«nous ne céderons pas les 
premiers». i 

François M A R C H A D I E R 

Sur le chantier 
de la centrale de Braud 

Où iront 
les ouvriers le gros 
œuvre terminé ? 

Les ouvriers de la cen­
trale de Braud sont très 
inquiets do leur avenir. 
L'an dernier, les ouvriers 
de Spie Batignolles Dumez 
avaiont obtonu, après une 
grève très longue, une 
augmentation de leur pri­
mo de grand déplacement. 
Travaillant cet hiver dans 
de très mauvaises condi­
tions, ils avaient coulé jus­
qu'à 23 000 mètres cube 
de béton. Aussi, par de 
nombreux débrayages, ils 
demandaient une prime de 
productivité ainsi que 10 F 
supplémentaire de dépla 
cornent. La direction offre 
6 F et les ouvriers ont 
continué leurs débrayages. 
La direction, le 12 avril, a 
répliqué en renvoyant chez 
eux les cadres techniques. 
De ce fait le chantier a été 
lockoutô mais cela ne 
freine pas la combativité 
des ouvriers. Et la grève a 
repris au moment de la 
pose de la seconde moitié 
du dome du premier réac­

teur. Pour la direction, 
c'est une «faute grave» et 
elle a mis à pied 19 délé­
gués, entamé une procé­
dure de licenciement. La 
réaction des ouvriers de 13 
entreprises qui travaillent 
sur le chantier —la grève 
a obligé la drection à 
revenir sur sa décision. 

Depuis, la tension reste 
très vive sur le chantier 
Aux ouvriers maghrébins' 
qui faisaient seuls la grève 
t'hiver dernier, se sont joints 
les ouvriers de Braud qui 
sont pour la plupart de 
petits paysans victimes de 
la crise du vin blanc. L'in­
quiétude est grande parmi 
eux, car une fois le gros 
œuvre des 4 réacteurs 
terminé, ils risquent de se 
retrouver sur le pavé. On 
parle déjà de licenciements 
pour la fin de 1979. Et des 
entreprises temporaires 
sont installées à Braud et à 
Saint-Louis pour recruter 
des ouvriers spécialisés. 

Blanchisseries 
de Grenelle 
Issy-les-Moulineaux : 
nervis et chiens 
contre les grévistes 

Jeudi matin, les ouvrières des blanchisseries de 
Grenelle, en grève depuis un mois pour une augmen­
tation de salaire, entraient dans l'usine. Aussitôt, la 
direction faisait donner ses nervis, avec leurs chiens 
policiers. Armés de bombes lacrymogènes, de matra 
ques et de nunchakus. les nervis se lançaient à 
l'attaque contre les ouvriers. Deux grévistes étaient 
sérieusement blessés, mais les truands étaient con­
traints de se barricader dans les locaux de la direction. 
Bientôt, 1 500 personnes alertées arrivaient sur place, 
en particulier de Renault Billancourt A 12 h 30, le 
visage masqué, les nervis décampaient avec leurs 
Chiens. C'est dans cette entreprise qu'il y a un mois, 
le patron déclarait : «Moi, je suis au dessus des lois. 
Les lois sont faites pour vous les ouvriers. Je 
commande : je vous ordonne de travailler, d'obéir et 
de vous taire... ». 

Lock-out chez SABLA 
à Loyette (Ain) 

La direction de l'entreprise S A B L A (fabrication de 
béton armé), à Loyene. dans l'Ain, s décidé de 
lock outer ses ouvriers en grève de 3 heures par jour 
depuis le 26 mars Ces 3 heures de grève étaient 
fractionnées, le patron exigeait qu'elles les fassent 
d'affilée l «Le fabrication est impossible» dit-il... Et il 
lock-oute, tout en faisant faire une partie du travail 
par la maîtrise. 

Chartres : 
nervis contre 
les grévistes 
de l'usine SAM 

Une quinzaine de nervis ont agressé les grévistes de 
l'usine S A M de Ouiseme. près de Chartres, jeudi. 
Plusieurs grévistes ont été blessés, ainsi que le 
secrétaire de l'UD C G T . 
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LUTTES OUVRIERES 

Sotracomet, Maizières-les-Metz 

SE DONNER LES MOYENS 
DE LUTTER POUR L'EMPLOI 

L e s dernières in i t ia t ives des «Sotra» ont c o n n u un succès 
cer ta in . Tout d 'abord , s a m e d i dernier, l 'assemblée déliât su r le 
t h è m e «s'unir contre le chômage» a pe rm is une d i scuss ion 
très intéressante su r la pol i t ique des A N P E et des A S S E D I C , 
su r le respec t des droi ts a c q u i s et la pe rspec t i ve d 'un i té de 
lutte des t rava i l leurs et des c h ô m e u r s . Le 30 av r i l , ce sont près 
de 2 000 t rava i l l eu rs , j eunes et fami l les popula i res , qui ont 
répondu à l 'appel des «Sotre» pour le ga la de sou t ien avec 
G i l les S e r v a t , organisé d a n s l 'entrepr ise. L 'accue i l à l 'Inter­
ven t ion t rès combat i ve et t rès r iche de la C F D T - S o t r a c o m e t et 
aux c h a n s o n s de lutte de Se rva t a é té t rès cha leu reux . Ce gala 
s ' es t t e rm iné par une v ib rante Internationale repr ise par l es 
par t i c ipants . La journée por tes ouve r tes du 1 " mal a pe rm is , 
au tour de nombreux s tands et de s p e c t a c l e s de qual i té 
( n o t a m m e n t la p ièce de théâ t re de la t roupe des Tro is Vallées 
retraçant la lutte des «Sotra») de regrouper p lus ieurs cen ta ines 
de personnes . 

L e succès de ces trois initia­
tives a fait la preuve du large 
écho de sympathie que rencon­
trent les Sotra dans la région. Il 
faut dire que leur lutte engagée 
depuis plus de trois mois est 
riche d'enseignements. 

U N E V I G I L A N C E 
J A M A I S D E M E N T I E 

En mai 1976, après une lutte 
longue et âpre, les Sotra 
avaient pu imposer le redémarra­
ge de l'entreprise ; Gandois. lui-
môme, alors P D G de Sacilor, 
avait dû se mouiller pour cette 
reprise, jugeant qu'il valait mieux 
céder plutôt que l'exemple des 
Sotra donne des idées à des 
travailleurs d'autres boîtes... 
Malgré tout, la lutte des Sotra, 
alors que les petites boîtes de la 
métallurgie étaient atteintes de 
plein fouet par les plans de 
restructuration des barons de 
l'acier, n'allait pas tarder à susci­
ter des vocations : nombre de 
ces entreprises ont connu des 
occupations, des luttes dures 
avec participation extrêmement 
active des travailleurs. 

L'entreprise reprend donc vie 
avec 5 actionnaires dont Sacilor 
(25 % ) et un certain monsieur 
Munch (25,5 % ) . Les patrons de 
la sidérurgie se vantent alors de 
«leur action pour créer des em­
plois», mais derrière cette propa­
gande de pacotille, l'affaire So -
tracomet leur permet de.bénéfi­
cier d'une main d'ceuvre capable 
pour construire leur nouvelle 
coulée continue à Sollac-Sére-
mange. 

Ce travail pour le plus gros 
effectué, dés mai-juin 1978, on 

parle déjà de difficultés de tréso­
rerie. En juin, Sacilor et deux 
autres actionnaires retirent leurs 
billes, Munch devient majoritaire. 

Les patrons tentent d'imposer 
le chômage partiel... Mais les 
Sotra obtiennent sa suppression. 
Fin septembre 1978, les menaces 
se font plus précises. Il est 
question de licenciements, 
Munch veut intégrer Sotracomet 
à son groupe. Il veut s'attaquer 
aux acquis des Sotra, il veut 
licencier â Sotracomet alors que 
dans ses deux autres boites on 
fait des heures supplémentaires I 
Les Sotra se mettent en grève à 
1 0 0 % . L e 7 décembre, Munch 
demande le dépôt de bilan... En 
attendant l'issue du règlement 
judiciaire, les Sotra reprennent le 
travail au ralenti. Un nouveau 
syndic est nommé et cherche à 
faire traîner les choses. A cha­
que tentative de Munch, les 
Sotra répliquent immédiatement 
et massivement. Le 28 décem­
bre, ils envahissent la salle de 
réunion où se tenaient les dis­
cussions avec le syndic ; ils 
obtiennent entre autres le 13" 
mois qu'on ne voulait pas leur 
payer. 

Le 19 janvier, ils occupent leur 
entreprise. Ils obtiennent, après 
manifestation à l 'ANPE de Metz, 
d'être inscrits au chômage col­
lectivement. Les exemples abon­
dent : les Sotra ne se laisseront 
pas enterrer, jeter à la rue, 
démunir de tous leurs acquis 
conquis lors de leur première 
lutte, et notamment le paiement 
de la durée du préavis et de 
l'indemnité de licenciement. Le 23 
avril ils ont obligé Munch, jusque 

là introuvable, à s'asseoir à la 
table des négociations. Faire res­
pecter les accords, c'est une 
première étape, un premier recul 
du patronat mais il reste la 
bataille pour l'emploi. Et là enco­
re les Sotra ne veulent pas 
s'embarquer dans n'importe 
quelle «solution». Ainsi quand un 
patron «miracle», Pet i t -Jean, ap­
puyé par Gallet, maire de 
Troyes, se proposera début 
mars, ils rejetteront sa volonté 
de vouloir les reprendre indivi­
duellement. Lors d'une porte 
ouverte le 4 mars vite mise sur 
pied et regroupant près de 600 
personnes, ils dénonceront le 
passé d'escroc de ce patron et 
mettront à nu son projet : une 
lois faite la commande juteuse 
d ' E D F de pylônes électriques, 
Sotracomet n'intéressait plus ce 
monsieur... Encore une opéra­
tion patronale qui a fait long feu. 

C O N S T R U I R E L ' U N I T E 
O U V R I E R E E T P O P U L A I R E 

La volonté de lutte, l'unité des 
Sotra autour de leur section 
syndicale C F D T , la grande dé­
mocratie et l'esprit d'initiative qui 
ont marqué tout ce conflit, sont 
déjà autant de raisons suffisantes 
pour susciter une large sympa­
thie. Mais ce qui est remarqua­
ble, c'est la constance avec 
laquelle les Sotra se sont liés 
avec les autres travailleurs : ain­
s i , les initiatives prises en 
direction des autres travailleurs 
de Munch, de Frouard, et 
de Homburg-Haut. entreprise où 
ils ont organisé des meetings 
dans des ateliers. Ainsi la soli­
darité constante et active avec 
les Soloci, avec qui ils ont des 
assemblées communes, avec les 
travailleurs en lutte de Bau-
knecht à Saint-Avold, avec les 
sidérurgistes, les travailleurs de 
la centrale de Richemont.. . Sou­
tien apprécié dans ta région et 
mettant en lumière la nécessaire 
coordination des luttes. L'action 
entreprise pour réaliser l'unité 
actifs et chômeurs dernièrement, 
elle aussi, est riche d'avenir. 

Faisons confiance aux Sotra, 
riches des derniers succès, pour 
être, dans la région, â la pointe 
des actions efficaces et offensi­
ves. 

Corr . Thionvi l le 

SONT PARUS 

Rebelles n° 16 
(mai 1979) 
Le journal de l ' U C J R 

A U S O M M A I R E : 

• Journaux lycéens, journaux différents 
e Les inculpations du 23 mars 
• Silence, hôpital ! 
e Lycées : «Laissez passer les chômeurs 

de l'avenir I». 
e Dunkerque : lycéens aux côtés des sidérurgistes 
e Cinéma 
e Musique : Rock and Pol 

Passez vos c o m m a n d e s à : 
Rebe l les , 57 rue Ordener Par i s 75 018 

Pr i x : 3 F + Por t 

Front Rouge n° 6 
(mai 1979) 

Organe théo r i que et pol i t ique 
du Par t i C o m m u n i s t e Révo lu t ionna i re 

marx is te- lén in is te 

A U S O M M A I R E : 
e Crise et unité de la classe ouvrière (suitel 

2* partie : les luttes ouvrières de 1968 
à aujourd'hui 

e Le PCF et l'Europe 
e Chine : à propos du commerce avec les pays 

capitalistes 
e Chine - Vietnam ; les raisons du conflit 
• La conception du rapport entre démocratie 

directe et délégation (suite) : 
- 3* partie : problèmes de l'organisation poli­
tique du prolétariat. La social-démocratie alle­
mande avant 1914 

P a s s e z vos c o m m a n d e s à : 
Front Rouge B P 68 75 019 Par i s 

Pr i x : 15 F + Por t 

CONTRAIRES I AU SEIN DU PEUPLE 

CFDT : QUEL «RECENTRAGE» ? 

C O N T R A I R E S A U S E I N D U P E U P L E s ' e f f o rce de présenter c h a q u e 
f in de s e m a i n e , s u r un su je t d é t e r m i n é , p lus ieurs po in ts de v u e 
d i f fé ren ts qu i son t en présence a u se in du peup le . Leur con f ron ta t ion 
doit contr ibuer â fa i re avance r les débats a u se in du m o u v e m e n t de 
m a s s e . B i e n en tendu , l 'exposé de c e s po in ts de v u e d i f fé ren ts 
n 'engage que leurs a u t e u r s et nu l lement la rédac t ion du journa l . 

Nous appe lons nos lec teurs à nous envoye r leurs cont r ibu t ions sur 
ce t te ques t ion , y c o m p r i s s ' i l s le souha i ten t en se s i tuant par rapport 
aux points de v u e déjà exp r imés dans le c a d r e de l a rubr ique. L e s 
l ec teu rs peuvent auss i revenir su r des ques t i ons déjà abordées c e s 
dern ières s e m a i n e s , dans «Cont ra i res a u se in d u peup le» , ca r b ien 
en tendu , le p a s s a g e d 'un su je t de débat à un au t re , ne s ign i f ie p a s une 
c lô tu re du débat p récéden t . 

Au jou rd 'hu i su r le t h è m e , déjà abordé la s e m a i n e dern iè re , ce lu i du 
« recen t rage» d a n s la C F D T , nous publ ions t ro is n o u v e a u x po in ts de 
v u e . 

Le recentrage : une impasse 
A u cœur de ce débat a u con­

grès confédéral le recentrage 
st ratégique de la C F D T amorcé 
par le rapport «Moreau» re­
poussé en janv ier 1979 et ef­
fectué lors du C N C d'avr i l 1979. 

Notre secrétaire généra l , 
lors du C N C de mars 1979 
intervenai t à la t r ibune pour af­
f i rmer : «Aujourd'hui plus un 
seul militant CFDT n'est 
capable d'affirmer son accord 
avec l'ensemble de l'organi­
sation». 

Voici un effort de lucidi té. E n 
ef fet , parler de mala ise et de 
confusion est faible à l 'égard du 
désarroi ressent i par l 'ensem­
ble des mi l i tants et des synd i ­
cats face à la politique suivie 
par la Confédérat ion. Cet te s i 
tuatton est g rave. Une politi­
que d'act ion syndica le suppose 
un accord global de la part de 
ceux qui la mettent en œuvre , 
sur ses moyens et object i fs. 
O r , le moins que l'on pu isse 
dire est que nous e n sommes 
loin I 

Cer tes , il est évident que 
l 'après-mars nécessitait une 
adaptation importante de notre 
politique d'act ion dans un con­
texte nouveau, devant l'offen­
s i v e résolue de la droite triom­
phante et la désunion politi­
que de la gauche. Ma is devait-
e l le conduire la confédérat ion à 
prendre les ini t iat ives que nous 
avons connues depuis un an : 
systématisat ion de la recherche 
de négociat ions «tous azi ­
muts» avec le C N P F ou le gou­
vernement , déclarat ions lé­
ni f iantes sur le bon vouloir 
supposé du pouvoir, accepta­
tion dans les fai ts de mesures 
gouvernementales portant at­
teinte aux t ravai l leurs (sécurité 
soc ia le) , attitude t imorée pour 
créer les condit ions d 'une mobi­
l isation unitaire d 'ensemble des 
t ravai l leurs contre les consé­
quences de la polit ique écono­
mique et sociale actuel le. L e 
re fus de prendre une init iative 
interprofessionnel le uni ta i re, 
dynamique et convergente au­
tour des revendicat ions portées 
par los t ravai l leurs des régions 
en cr ise en cours du mois de 
mars , e n est un bon exemple . 

U N E D E R I V E S T R A T E G I Q U E 
G R A V E 

Soyons c la i r s , nous refusons 
tout faux débat sur des points 
d 'accord tenant à la prat ique 
d 'act ion. Nous n'opposons pas 
une action par rapport à une 
aut re , exemple : 24 heures et 
reconductible. 

Mais, les problèmes que nous 
avons évoqués posent une série 

de quest ions essent ie l les et 
pèsent sur le développement 
de notre act ion. Nous consta­
tons a ins i qu ' i l y a cohérence 
dans les choix et ini t iat ives pr i ­
s e s , cohérence qu i traduit 
une dér ive stratégique grave 
pour notre organisat ion et l 'ac­
tion syndicale future. 

L e s déclarat ions sur la re-
syndical isat ion de l 'act ion, le 
maint ien des grèves et confl i ts 
au plan des branches et entre­
pr ises , l ' inert ie face à la néces­
sa i re act ion des S P N , secteur 
publ ic et nat ional isé, les réfé­
rences cro issantes à l 'européa-
nisation don w e n d i n t î ^ n ' ; M 
aux contraintes économiques 
qui en marqueraient leurs l imi­
tes, indique que la confédéra­
tion juge l 'absence d 'a l ternat i ­
ve polit ique actuel le comme un 
phénomène de longue durée 
avec une seule issue : l ' inser­
tion, au mieux des intérêts des 
t ravai l leurs, dans une rest ruc­
turation capital iste fondée sur 
la d iv is ion internationale 
du t rava i l . 

Dans ce cas . le recentrage 
s 'exp l ique : la stratégie de rup­
ture avec le capi ta l isme en 
France n'est plus possible et 
nous devons modifier notre 
stratégie passée. S ' i l ne s 'agi t 
pas de ce la , i l faut le dire 
c la i rement et stopper net tous 
les er rements actuels . 

Ma is s ' i l s 'ag i t de ce la , mê­
me sous une forme plus com­
p lexe , alors nous disons qu ' i l 
y a là une modification de la 
stratégie de la C F D T , qui de 
toute évidence marque un v i ­
rage par rapport à nos précé­
dents congrès, et, p lus grave 
encore, nous conduit à une 
impasse stratégique dont tous 
les t ravai l leurs feront les f ra is . 

UNE I M P A S S E 

E n effet, la situation de cr ise 
actuel le la isse peu de choix 
pour l 'aven i r . L a c lasse domi­
nante de notre pays est con­
damnée, pour des ra isons 
object ives, à mettre en cause 
p lus brutalement encore, le 
n iveau de v ie et les acquis 
de la c lasse ouvr ière. 

Toutes les ana lyses l ' indi­
quent, une issue à cette cr ise 
préservant l 'essent iel des inté­
rêts capi ta l is tes ne peut se faire 
qu 'en laminant le pouvoir 
d 'achat des t ravai l leurs, notam­
ment en organisant le chômage 
et I éclatement de l a c lasse 
ouvr ière , et en remettant en 
cause les acquis (sécurité socia­
le , statut de la fonction pu­
blique) . 

L 'of fensive patronale et 

gouvernementa le , qui se si tue 
dans cette perspect ive se 
développe fortement : déman­
tè lement de pans entiers de 
l ' industr ie , at taques contre les 
S . P . N . , blocage vir tuel des s a ­
la i res , e tc . . 

Il y a donc bien au jourd 'hu i , 
une polit ique de c lasse qu i s 'ap­
p l ique avec toute s a bru ta l i té . 
De c e fai t , c e n 'est pas une 
mei l leure répar t i t ion du gâteau 
qu i est en j e u , m a i s nos inté­
rêts fondamentaux. 

E n c e s e n s , la dér ive straté­
gique confédérale actuel le 
mène à une Impasse , car el le ne 
peut créer l es condit ions qu i 
permettront de stopper cette of­
fensive et de l a retourner à 
notre profit. E l l e peut, au 
mieux , appl iquer quelques pan­
semen ts su r des b lessures 
béantes. 

E n effet, e l le ne permet pas 
d 'é tab l i r un rapport de forces 
pu issant et global suscept ib le 
d ' i n f léch i r ou de fa i re céder le 
pouvoir et le patronat dans leur 
entrepr ise de restructurat ion 
sauvage . 

E l l e r i sque d 'amener une 
désunion synd ica le , fruit de la 
d ivergence s t ra tég ique, qui 
v iendrai t aggraver les consé­
quences de la d iv is ion polit i­
que actuel le et affaibl i rai t du­
rablement l a c lasse ouvr ière. 

E n f i n , el le pose en termes 
trop f lous (nouveau type de dé­
veloppement) l ' i ssue ant i ­
capi ta l is te à la c r i se , occultant 
a ins i ta nécessaire i ssue polit i­
que , s 'appuyant su r un haut n i ­
veau de luttes soc ia les , ame­
nant la rupture avec le système 
capi ta l is te actuel . 

Nous sommes aujourd 'hui 
dans une période où l 'affronte­
ment de c lasses devient p lus 
aïgu chaque jour. 

Nous at tendons de la con­
fédérat ion qu 'e l le réponde à 
cette s i tuat ion, à l 'attente de 
tous les mi l i tants et t rava i l ­
l eu rs , e n maintenant résolu­
ment le cap . 

E n un mot, en impulsant 
dans l 'un i té , une polit ique d 'ac­
tion sur une base de masse et 
de c l asse , avec résolut ion et 
dé te rmina t ion , car eue a été 
déterminée par nos congrès 
depu is 1970. 

Dans le cas contra i re, s i 
l 'orientation actuel le s e 
poursuiva i t , nous ne pourr ions 
pas l 'approuver lors du congrès 
de B res t . 

Cont r ibu t ion du s y n d i c a t 
P T T Par is-Télécoms 

â la t r ibune l ibre de l 'UD 75 

Quelle démarche syndicale 
après mars 78 ? 
— Quel est votre bilan de ces 

trois dernières années ? 

Celu i d ' un échec et celui des 
leçons à e n t irer pour ne pas le 
renouveler. Echec de la gauche 
b ien s u r , mais surtout échec de 
la capaci té du mouvement 
syndica l à peser sur l 'évolut ion 
de la c r i s e capi ta l is te. C 'est 
ce la qu i nous semble fonda­
men ta l . E t nous y sommes 
d 'autant p lus sens ib les qu 'à la 
C F D T , nous avons été de ceux 
qui n'ont p a s e u d ' i l lus ions 
électoral istes, m a i s cela ne 
nous a p a s pour autant 
suf f i pour réussir à impulser 
l 'act ion comme il aurai t fa l l u . 

C 'est pour ce la que les dé­
bats actuels sont s i importants. 
Quels moyens nous donnons-
nous pour sort i r de cette s i tua­
t ion, et pour ne p a s nous re­
trouver coincés à la remor­
que de projets qui ne sont pas 
les nôtres ? 

C e n 'est pas seulement une 
quest ion d'or ientat ion. Nous 
aurons d 'au tant p lus de chance 
de tenir une réponse qui puisse 
se concrét iser, qu ' i l y au ra 
p lus de t rava i l leurs pour cher­
cher avec nous les moyens d 'en 
sort ir, et t radui re su r le terra in 
une aut re issue que cel le où 
nous conduit la restructurat ion 
capi ta l is te en cours . 

D 'où l ' importance des lut tes 
soc ia les . Pas comme un s imple 
moyen de fa i re passer une 
orientat ion — c 'es t oeut être 
dommage, mais ça ne marche 
jama is comme ça — mais 
bien comme le creuset où 
se forge l 'un i té de la c lasse 
ouv r iè re , où s e précise en 
même temps notre projet 
et les forces pour fa i re avancer . 

On ne progressera pas sans 
une intervent ion permanente 
des t rava i l leurs sur leur s i tua­
tion. C 'es t ce la notre boulot 
de synd ica l i s tes . 

— C'est dans ce sens que 
vous avez approuvé le recentra­
ge? 

O u i , parce que, pour nous, il 
voulait d ire : mieux centrer 
l 'act ion, déf in i r des objectifs 
maîtr isables par l es t rava i l ­
leurs . C 'es t avec un véri table 
«Ouf I» que nous sommes 
sort is de cette période d 'un i té 
ar t i f ic ie l le ou trop globale qui 
ne pouvait ê t re gérée que de 
l 'extér ieur . 

Pour nous, le recentrage 
c 'est le re fus de mettre des 
préalables pol i t iques à l 'act ion, 
le courage d 'engager l 'action 
dans toutes les si tuat ions où 
l'on es t , te l les qu 'e l les sont I 
U n courage qui reste pour 

nous un des acqu is les p lus po­
s i t i fs de mai 68. 

M a i s n-x-ft ne cachons pas 
qu ' i l y a encore bien des 
débats à avoir à propos du 
recentrage. Pa r exemp le , tout 
le monde est d 'accord su r la t r i ­
logie « revend! cat ion-actîon-
négociatton», mais il y a bien 
des façons de concevoir son a r ­
t iculat ion : faut- i l v iser d'abord 
la const i tut ion d 'un t issu de né­
gociat ions permettant nnx or­
ganisat ions synd ica les o être 
constamment présentes, par­
tout où se prennent des déci­
s ions concernant les t rava i l ­
l eu rs ? 

N 'y a-t-il pas dans cette 
formulat ion un r isque de rava­
ler l 'act ion et la mobi l isat ion 
au s imp le rô le de recours en 
cas d 'échec, et a ins i d 'avoir 
à se battre le p lus souvent 
le dos au mur ? 

C'est pourquoi nous préfé­
rons la prat ique qui v ise 
d 'abord , la const i tut ion d 'un 
t issu d 'act ions constantes en 
direct ion de tous les l ieux de 
négociat ions possibles. D a n s c e 
s e n s , notre pr incipale fa ib lesse. 

c e n 'est p a s la crainte de né­
gocier, c 'es t p lus souvent le 
manque d'object i fs précis, 
adaptés à chaque n iveau. C 'est 
là-dessus que nous avons porté 
notre effort dans la fédérat ion. 

I l n 'y a p a s d 'engagement 
mass i f des t rava i l leurs , il n 'y a 
p a s d 'un i té sol ide s a n s expres­
s ion de la spécif ici té de chacun. 
C e l a ne r isque-t- i l pas de con­
du i re à un renouveau corpora­
t is te ? C 'es t une vra ie quest ion, 
m a i s nous avançons avec d 'au ­
tant moins de cra in te sur c e 
terra in que nous avons la plate­
forme qu i donne s a cohérence 
à l ' cnsomblc . ^ ^ a a m a m 

C e s débats sont loin d 'ê t re 
c los . Nous avons l a volonté de 
les mener sans procès d ' in ten­
t ion et d 'abord à part i r de la 
confrontation des prat iques de 
chacun . Il y a toujours p lus à 
apprendre d 'un échange sur les 
d i f f icu l tés que sur les inten­
t ions. ( . . . ) , 

- Quelle est pour vous l'im­
portance de ce congrès pour la 
suite ? 

L 'en jeu d u congrès pour 
nous, c 'est surtout l 'engage­
ment de la C F D T dans un pro­
cessus de développement au­
tonome des luttes synd ica les . 
C 'es t la chance pour le mouve­
ment ouvr ier de pouvoir peser 
s u r l ' ensemble de la s i tuat ion, 
y compr is au plan polit ique. 

Ma is tout ne sera pas réglé à 
B r e s t , et l 'on voit déjà ar r iver 
des débats importants pour les 
trois prochaines années : le 
rô le d u syndicat dans l 'act ion, 
l 'art iculat ion professionnel 
in terprofess ionnel . . . Ce der­
nier point nous touche de près : 
nos synd ica ts sont pour la p lu­
part mut l t ibranches et nous 
mettons e n p lace des col lect i fs 
professionnels pour rendre p lus 
présente cette d imens ion , qui 
est la base de l 'action. 

Y v e s L I C H T E N B E R G E R , 
Secrétaire général, 

de la Fédérat ion générale 
S e r v i c e s - L i v r e 

( Syndicalisme-Hebao 
du 19.4.1979) 

Ni inconditionnels, 
ni opposants 

(...) L'Union régionale a émis 
des critiques à propos du recen­
trage et de la stratégie d'action 
de la confédération. Comment 
vous situez-vous dans ce débat ? 

L.A : Nous avons dit à plu­
sieurs reprises que le terme de 
«recentrage» est très mauvais. Il 
a peut-être fait «tilt» dans les 
milieux journalistiques mais il 
inquiète de nombreux militants. 

Nous sommes d'accord pour 
adapter notre action en tenant 
compte de la situation créée par 
l'échec de la gauche, mais nous 
avons exprimé notre désaccord 
sur la manière parfois caricatu­
rale de présenter nos actions 
comme de seules manifestations 
de protestation et de dénoncia­
tion de la politique du pouvoir. 
La manifestation du 23 octobre 
1976 à Nantes où 40 000 mani­
festants de Bretagne et des Pays 
de la Loire clamaient leur volonté 
de «vivre et travailler au pays» 
fait partie intégrante du combat 
de la classe ouvrière. 

Nous sommes bien d'accord 
pour sortir du rituel des deux 
journées annuelles d'action na­
tionale. Nous avions nous-mê­
mes réclamé la recherche de 
nouvelles formes d'action qui 
fassent de la C F D T une force de 
proposition et lui évite de passer 
par la volonté de la C G T . 

Nous n'avons jamais été de 
ceux qui attendent tout de la 
confédération et des mots d'or­
dre nationaux. Nous prenons nos 
responsabilités quand il le faut. 

Mais une action nationale qui 
porte sur des problêmes précis et 
non de vastes catalogues sur ces 
thèmes peut déboucher sur des 
résultats. Elle doit être solide­
ment ancrée dans les entreprises 
et c e n'est qu'à ces conditions 
que les négociations au niveau 
national prendront toute leur s i ­
gnification. 

Quant au 21 décembre, notre 
désaccord avec la Confédération 
a porté sur l'analyse des mesures 
prises par* le gouvernement sur la 
Sécurité sociôle. Nous avions 
engagé une action sur la Sécu­

rité sociale et les centres de 
soins, et la proposition d'action 
que nous avons faite à la C G T 
n'est pas tombée comme un 
cheveu sur la soupe. En rien, 
nous n'avons cédé à la C G T . 

Toujours d'accord avec les 
orientations du 37» congres et 
loin d'être en dissidence avec la 
Confédération, nous tenons en 
fonction de nos réalités et de 
notre analyse, à exprimer en 
permanence notre point de vue. 

Dans le cadre d'un débat 
permanent et démocratique, 
nous nous refusons à être des 
béni-oui-oui ou des opposants 
systématiques. Cette attitude 
conduirait à la constitution de 
blocs majorité-opposition contrai­
re au fonctionnement démocrati­
que d'une centrale syndicale telle 
que la conçoit la C F D T . 

Lou i s A L L A R D 
Secrétaire généra l 

de l ' U R des Pays -de -Lo i re 
{Syndicalisme - Hebdo 

du 8.3.1979) 
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F in mar», début avr i l . On est an pleine grève des sidérurgistes d 'Usinor 
Dunkerque. sur des revendicat ions de salaire. Après ceux de Denain et de 
Longwy , les gars de Dunkerque s 'at taquent à Jeur manière aux projets de 
restructurat ion, sur le prob lème des sala i res. Une grève dure, où la direct ion 
uti l ise très vite le lock-out. Une grève qui pose, d'une manière encore diff ici le, la 
quest ion d 'une lutte plus globale dans la sidérurgie. C'est le moment que choisi t 
la Fédération Générale de la Méta l lurg ie pour dissoudre la sect ion C F D T d'Usinor. 
sous des prétextes part icul ièrement gros. 

Après toutes les normal isat ions tentées ou réussies dans la C F D T , dont la l iste 
commence è se faire longue ( P T T Lyon Gare, B N P Par is , Ber l ie t , UL de 
Bagnols-sur-Céze, de Cherbourg . UL Par is 8--9*. U D Gironde, U D du Rhône, et de 
Haute-Marne. . . ) voici qu 'on s 'a t taque à une sect ion C F D T qui depu is plusieurs 
années, a été à la pointe de toutes les lu t tes sur Us lnor -Dunkerque. Tan t p is , pour 
les normal isateurs , s i la lutte en prend un coup , si la rencontre du 6 avr i l entre 

sidérurgistes des di f férents bass ins se ressent douloureusement de cette 
s i tuat ion. Tant p is , même , s i la C F D T y perd des plumes sur Usinor , c o m m e l'ont 
mon t ré les élections de délégués du personnel qui avaient l ieu à la même époque, 
et où deux sièges ont été perdus. 

Tout ce la , pour Chôrèque, responsable de la F G M , et ses a m i s , compte peu. 
L 'essent ie l , c 'est de se débarrasser d 'une sect ion qui re fuse une certaine logique 
que veut imposer la F G M , logique de négociat ions è froid, de rentabi l i té 
Industr iel le.. . A quelques Jours du Congrès C F D T de B r e s t , cette nouvel le 
tentat ive de mise a u pas, que la F G M essa ie d 'étouf fer , commence à susc i te r là 
où elle est connue, une réprobat ion cer ta ine. Cet te semaine, les syndica l is tes de 
la sect ion C F D T Usinor suspendue ont donné une conférence de presse, pour 
faire connaître le plu3 largement possible les en jeux réels de cette répression. Ha 
ont sort i un dossier sur l '«affaire», rassemblant les pièces essent ie l les a u débat. 
Nous en publ ions aujourd'hui des ext ra i ts . M .C . 

La section CFDT-Usinor-Dunkerque 
suspendue présente son dossier 

Ce dossier relate l'histoire de la S S E CFDT d'Usinor-Dunkerque. Il comprend deux parties : 
1 - La synthèse des opérations sur le plan politique et sur le plan lactique ; 
2 • Une relation détaillée des événements avec tous les documents permettant de vérifier la 
véracité des faits. 

Le conseil syndical d'Usinor-Dunkerque, suspendu par le syndicat de la Métallurgie 
dunkerquoise sur la proposition de la FGM entend remettre les affaires sur son véritable terrain 
qui est politique : terrain que se refuse à aborder la FGM à la veille du congrès confédéral de 
Brest. 

Nous sommes et nous voulons rester à la CFDT. Notre critique n'est pas faite pour détruire la 
CFDT mais pour sauvegarder les principes démocratiques et autogestionnaires pour lesquels 
nous avons adhéré à la CFDT ; principes qui, nous le constatons dans les faits, sont remis en 
cause, petit à petit ; de congrès en congres. 

NOS DIVERGENCES SUR 
LE PLAN POLITIQUE 
m POUVOIR D E S ADHÉRENTS 

ET D E S T R A V A I L L E U R S 
Il apparaît dans la définition du aconseil 

d'atelier» définie au 37* congrès FGM. 
Pour la S S E d'Usinor-Dunkerque, le con­

seil d'atelier ne doit pas être élu par les 
travailleurs car cela constitue une lois de 
plus une délégation de pouvoir à des élus. 
Pour nous, le Conseil d'Atelier doit être une 
entité de travailleurs (par lieu géographique 
ou par secteur de production) qui doivent 
posséder des pouvoirs réels, notamment 
dans le domaine de la sécurité m Hrts 
effectifs. 

L'évolution d'une Organisation syndicale 
toile que la CFDT doit aller dans ce sens, 
sinon nous ne faisons que recopier ce qui 
existe, c'est-à-dire que le travailleur par 
lui-môme ne dispose, de fait, d'aucun 
pouvoir réel. Nous avons longuement parlé 
de ce problème dans les instances : syn­
dicat, Union-Nord-Métaux à Lille et J . Ché-
rèque lui-même sans aucun résultat. 

e POUVOIR DES S S E 

Une section comme la nôtre dispose 
théoriquement de son autonomie financière 
et de la conduite des luttes dans l'entreprise. 

Mais dans les faits, lorsque 30 militants 
d'un conseil syndical s'opposent a un con­
seiller fédéral qui a avec lui 7 autres 
militants : que croyez vous qu'il arrive ? 
C'estJa minorité qui J'emporte. 

Le pire, c'est que ces 8 militants s'arro­
gent le droit de l'expression écrite et orale 
avec la bénédiction de toutes les instances. 
Qu'il est facile de faire taire l'opposition en 
s'approprient tout le matériel d'impression 
de la section ; est-ce cela la démocratie f 

De fait, la S S E n'a aucun pouvoir : même 
dans la conduite des luttes (on le verra plus 
loin) et môme dans l'autonomie financière. 

Nous respectons les augmentations de 
timbre ; nous appliquons la charte financiè-
le ; nous payons toutes les cotisations dues 
aux structures (ceci est attesté par le 
syndicat dans une lettre du 29 mars 1979). 
La part appartenant à la section est gérée 
par la section et rien statutairement ne nous 
empêche de faire un prêt sur cette part... 
Pourtant, pour la FGM, il s'agit là de 
pratiques illégales, de détournement de 
fonds, etc. 

Qui peut décemment condamner la fait 
d'avoir consenti un prêt à un délégué du 
personnel dans le besoin quand toutes les 
démarches auprès des organismes sociaux 
se sont avérées vaines ? Merci, camarade, 
tu as bien travaillé pour la CFDT, tu t'es 
dépensé sans compter, maintenant dôbrouil 
le-toi tout seul pour te sortir de ta misère 11 

Nous, nous avons l'autonomie financière, 
nous appliquons la charte financière, nous 
devons pouvoir gérer les affaires de la 
section comme cela nous semble bon et la 
gestion de la S S E Usinor-Dunkerque est 
bonne. Nous n'avons aucune dette, une 
machine à écrire à boule, une imprimante 
«SAM», un mégaphone, une machine à 
faire des stencils électroniques, etc. 

• POUVOIR D E S S Y N D I C A T S 

Les syndicats ont tout : pouvoir politique 
et pouvoir financier. 

La S S E établit sa liste de délégués du 

personnel par 30 voix contre 7 : le syndicat 
impose la sienne. La S S E accepte. 

La S S E va à la marche sur Paris le 23 : le 
syndicat nous impose la diffusion d'un tract 
contre la marche sur Paris. La S S E le diffuse 
et va à Paris. 

La S S E demanda l'exclusion des 7 signa 
taires d'un tiact paru la veille des élections 
des délégués du personnel, tract qui nous 
coûte deux sièges : CBB mêmes signataires, 
qui ont tait raturer systématiquement les 
candidats ÇFpT aufre^ Qu'a.u,xjrfTTtif|i f t l 
toctlonïTlé' prouve) : le syndicat dissout la 

section syndicale et la remplace par les 7 
signatures. 

La S S E demande des congés syndicaux 
pour réunir les collecteurs afin de préparer 
une assemblée générale des adhérents : le 
syndicat, annule les congés syndicaux en 
intervenant auprès de la direction d'Usinor. 

On comprend aussi pourquoi nous som 
mes absolument contre les regroupements 
de syndicats tels qu'ils apparaissent dans les 
projets du prochain congrès confédéral : 
moins il y aura de syndicats et plus le 
contrôle politique des S S E sera facile à 
réaliser pour les fédérations. 

e POUVOIR D E S I N T E R S 

Les S S E d'une môme entreprise compo­
sent une inter. les S S E sont maîtresses de la 
conduite des luttes donc l'intor peut condui­
re une lutte. 

Pas du tout, nous dit la FGM (lettre de 
Granger du 23 mars 1979) les inter n'ont 
aucun pouvoir de décision et Jacques 
Chérôque renchérit lors de la dernière 
réunion de Tinter : la marche sur Dunkerque 
c'est la fédération qui en prend le contrôle 
et qui l'organise comme etki le veut. 

Résultat : c'est un échec et la section 
syndicale dissoute assiste à l'enterrement de 
toute son action. 

Le 17 mai 1977 : Tinter CFDT décide une 
grève générale de tout Usinor pour soutenir 
Thionville. Les tracts sont prêts et imprimés. 

La FGM intervient par l'intermédiaire de 
J . Deroo ; la grève est annulée I 

Lors de la grève des aciéries de Dunker­
que, Tinter se réunit à Dunkerque et nous 
demandons une grève générale de tout 
Usinor : non, nous répond la FGM (Roger 
Brioshl parce que si cela rate, l'opinion 
publique se retournera contre nous. 
Nous n'avons pas eu l'opinion publique 
contre nous, par contre, nous avons eu les 
CRS contre nous I 

« LA POLITIQUE INDUSTRIELLE 

Pour la S S E d'Usinor-Dunkerque, il est 
clair que la FGM a fait une croix sur Denain, 
Longwy et Sedan. 

La S S E est contre le noyau dur à Denain : 
le 3 avril 1979, le Collectif écrit : «Les slaves 
du HF 4 recommencent à fuir à Dunkerque ; 
nous ne ferons pas les 7 millions de tonnes 
prévues, c'est pour cela qu'il faut garder un 
noyau dura Denain». 

... Et les 4 000 travailleurs qui restent en 
dehors du noyau dur ? 

... Et si le HF 4 marchait à Dunkerque : il 
faudrait aussi supprimer le noyau dur 7 

La S S E est contre les 27 000 licencie­
ments. Le 3 avril 1979, la Collectif écrit : 
c27 000 emplois en moins dans la sidérurgie. 

Cette politique Industrielle doit être accom­
pagnée d'une industrie de transformation». 
C'est tout I 

C'est l'acceptation de fait de la restructu­
ration capitaliste de la sidérurgie alors que la 
S S E a toujours dit : Non aux licenciements. 
Non aux fermetures d'usines. 

e LA POLITIQUE DE NÉGOCIATIONS 

Ainsi la CFDT continue à négocier alors 
que le patronat et le gouvernement ont 
décidé de maintenir le plan Acier quoi qu'il 
arrive, ce qui ne peut avoir comme consé­
quence que de négocier les licenciements. 

En 1977, les pré-retraites étaient synony­
mes de licenciements, en 1979 elles consti­
tuent des acquis I I I 

Que penser aussi de ceux qui restent 
autour de la table de négociations alors que 
leurs camarades de Denain se font matra­
quer par les CRS ? 

Ainsi, parce qu'Usinor accepte de reculer 
de quelques mois les licenciements à Denain 
et à Longwy, le «Collectif» publie des tracts 
dans lesquels il ose dire, que ceci constitue 
un acquis positif '. 

Ainsi, le «Collectif» fait croire que la 
cinquième équipe c'est dans la poche et que 
le 16 mal, à Bruxelles, nous aurons la 
cinquième équipe I 

Nous pensons que l'analyse de la FGM, 
après l'échec des législatives et en l'absence 
d'alternative politique au niveau de la gau­
che, conduit nos dirigeants à infléchir ou 
modifier la politique de la CFDT dans le sens 
des négociations. 

Nous, au contraire, nous pensons que 
c'est la lutte des travailleurs qui amènera les 
partis politiques de gauche à s'unifier sur la 
base des revendications des travailleurs et, 
de toutes laçons, seule la lutte des travail-' 
leurs est capable d'obliger le pouvoir à né­
gocier ktuis revendications. 

L'OPERA TION SUR LE 
PLAN PRATIQUE 
(ou comment détruire une section forte, 
qui pense, qui conteste et qui agit) 
m L ' IGNORANCE DE LA FGM 

D E S D I V E R G E N C E S POL IT IQUES 

C'est un non-sens. Alors que J . Deroo est 
pratiquement le bras droit de G . Granger. 
Comment pouvoir croire cette thèse ? Alors 
que toute la section syndicale présente au 
congrès de Strasbourg a voté contre la 
résolution générale : la FGM le sait, elle ne 
peut pas laire semblant de découvrir des 
divergences politiques. 

e LE CHOIX D E S MOYENS 

C'est un vieux truc connu. Pour le 
syndicaliste, c'est le fric comme pour les 
curés ce sont les histoires de femmes. 

e L E DÉROULEMENT D E S OPÉRATIONS 

— a) Au niveau de la S S E : 
Jacques Deroo découvre I?) qu'il y a eu 

des prêts d'argent à des délégués... En 
réalité, il ne découvre rien du tout. P. Suray 
ne s'en est jamais caché et l'un des 
signataires du tract accusateur de Deroo en 
a eu un aussi. 

Après une session de deux jours sur ce 
problème, la S S E obtient toutes les informa­
tions sur ce problème et le considère comme 
clos. 

Le lendemain, J . Deroo remet tout en 
cause en écrivant qu'il n'a pas eu toutes les 
informations et porte le problème devant le 
syndicat. 

— b) Au niveau du syndicat : 
Le syndicat demande les livres de comp­

tes, les obtient et considère le problème 
comme réglé. 

Jacques Deroo continue à briser la vie de 
la section en écrivant lettre sur lenre, 
motion sur motion pour exiger, dit-il, toute 
la vérité. 

La section, excédée, refuse de le présen­
ter sur la liste des délégués du personnel. 
Jacques Deroo fait appel à la Fédération. 

— c) Au niveau syndicat-fédération : 
Le 28 février 1979, la section accepte 

qu'une commission financière examine les 
livres de comptes et une nouvelle session de 
deux jours pour régler définitivement ce 
problème. Ceci, dit et écrit, G. Granger 
«constitue un acquis collectif». 

Le 19 mars 1979 : Jacques Deroo et son 
équipe publient, l'avant-veille des élections 
de délégués du personnel, un tract de six 
pages sur les «magouilles financières» de la 
section syndicale CFDT d'Usinor-Dunker­
que I 

Il le diffuse à tout le monde, adhérents et 
non-adhérents I Ce papier est repris an cœur 
par Textrôme-droite (lodel la veille des 

élections des délégués du personnel et ce 
papier dit : «Des adhérents et mUitents, 
CFDT sont venus trouver un responsable de 
Iode»... et c'est vrai, nous avons des 
témoignages. 

Le 20 mars 1979: Le conseil syndical 
demande au syndicat l'exclusion des sept 
signataires. 

Le 22 mars 1979 : Nous perdons deux 
sièges au DP alors que nous aurions dû en 
gagner deux, 

Le 29 mars 1979 : Le syndicat de la 
Métallurgie dunkerquoise, sur proposition thj ( 

G. Granger qui est présent, nous propose ! 
1) La dissolution du conseil syndicat. 2) Là 
nomination d'un «collectif». 

Nous refusons, écœurés et nous partons 
parce que discuter du Collectif, c'est accep­
ter la dissolution du conseil syndical. Entrer 
dans le Collectif, c'est ôtre prisonnier de 
celui-ci et c'est s'interdire le droit à l'expres­
sion. 

e LA FINALITÉ DANS L E S F A I T S 

Le «Collectif» impulse toute la politique 
industrielle de la FGM à travers tous ses 
tracts. Le «Collectif» par Jacques Deroo au 
dernier comité d'établissement déclare qu'il 
faut un nouveau type de relations entre le 
patronat et les syndicats. 

Que comme Denain et Longwy sont 
condamnés, rien ne s'oppose plus à ce qu'il 
y ait un accord d'établissement à Dunker­
que... 

Le «Collectif», soutenu par toutes les 
structures, tente de nous faire taire ; ils ont 
môme emporté la machine à faire des 
tracts 1 Et pendant ce temps, ceux qui 
manifestent, ceux qui descendent dans la 
rue, ceux qui continuent à assurer leur 
collectage : ce sont les «dissous». 

Envoyez votre soutien financier à : 

Michel G A R D Y N 
66. R U E V I C T O R - H U G O 

59760 G R A N D E - S Y N T H E 

Pour commander ce dossier, écrivez à ; 

S L R A Y Pierre 
8, me Rigaud - Appartement 60 

59769 G R A N D E - S Y N T H E 

Ce dossier revient à 6 F minimum 
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i l POLITIQUE wmm 

SCANDALEUSES 
INCULPATIONS 
A LA SUITE DES INCIDENTS 
DU 1 " MAI A PARIS 

La fronde 
de Guichard 
DES EFFETS 
LIMITES 

Ce ne sont finalement nantir m m 

A l'issue de la manifes­
tation du 1 " mai, la police 
a interpellé dix-sept por 
sonnes, dont douze ont 
été déférées au Parquet 
Cinq personnes ont com 
paru jeudi après-midi. Le 
tribunal a ordonné leur mi­
se en liberté provisoire, re­
portant le jugement au 28 
juin. Le procureur a fait 
appel de cette décision : la 
manière dont les incidents 
se sont produits montre 
assez nettement la volonté 
de provocation de la poli­
ce. 

Dès le début de la mani 
lestation, la police paradait 
è quelques mètres des 
manifestants, et même au 
milieu d'entre eux, place 
de la Nation, procédant au 
passage, à des contrôles 
de camionnettes et a des 
fouilles de manifestants. A 
l'issue de la manifestation, 
quelques projectiles étaient 
lancés sur les C R S par les 
•autonomes» dont l'auto­
nomie par rapport à la 
police n'était nullement 
prouvée. Le service d'ordre 

La LCR, qui ne pensait 
pas se présente! pour dos 
raisons financières, s'est 
associée â l'entreprise. 
Lutte Ouvrière assurant 
l'essentiel des frais de la 
campagne. 

Ce rapport de forces au 
niveau financier n'est pas 
sans conséquence sur la 
définition du texte d'ac­
cord politique entre les 
deux organisations. Des 
désaccords opposent en 
effet LCR et LO sur l'ana­
lyse du Marché commun 
ou sur des problèmes com­
me l'élargissement du Mar 
chô commun aux trois 
pays de l'Europe du Sud , 
questions sur lesquelles les 
organes de presse des 
deux organisations enga 
gent une polémique. Le 
texte d'accord politique 
pour les élections porte 
largement l'empreinte des 
thèses de Lutte Ouvrière. 
C'est ainsi qu'on peut y 
lire que «/'intérêt des tra­
vailleurs français n'est pas 
de partir en guerre contre 
l'extension du Marché 
commun è l'Espagne, au 
Portugal et à la Grèce». Le 
numéro de Rouge qui pu­
blie ce texte commun 
écrit, sur la même 

de la LCR tentait de re­
pousser ces éléments. 
C'est alors que les C R S 
lancèrent une première 
charge contre le service 
d'ordre de la L C R , blessant 
plusieurs personnes et 
opérant quelques arresta­
tions. 

Une demi-heure plus 
tard, le service d'ordre de 
la LCR se regroupait pour 
prendre le métro, avec 
l'accord d'un commandant 
de C R S . C'est alors qu'an 
l'absence de tout incident, 
les C R S chargeaient avec 
sauvagerie dans l'entrée du 
métro, procédant a d'au­
tres arrestations. Outre des 
militants de la LCR, la 
police a arrêté un membre 
du service d'ordre CGT et 
un journaliste de Paris-
Match, Philippe Jarroau, 
membre du comité natio­
nal du syndicat national 
des journalistes C G T . Ces 
provocations policières et 
les arrestations qui les ont 
suivies sont intolérables. 
Les interpellés doivent tous 
être libérés et acquittés 

page : «Sans en faire un 
thème essentiel de notre 
campagne, nous soute 
nons la position de nos 
camarades grecs, espa 
gno/s et portugais contre 
l'entrée de leur peys dans 
la CEE». Ce qui est pour le 
moins contradictoire. La 
LCR voit dans la concer 
tation entre les bourgeoi­
sies une avancée vers la 
supra-nationalité, alors que 
pour LO, «les bourgeoisies 
Irançaise, allemande, an­
glaise, etc., sont restées 
accrochées è leur Etat na 
tional». Le texte «com­
mun» déclare que «la vo­
lonté de préserver l'exis­
tence de ces Etats natio­
naux constitue la pierre 
d'achoppement de le pré 
tention des gouvernements 
bourgeois è «construire 
l'Europe». C 'est donc, 
semble-t-il, largement sur 
les thèmes de LO que so 
fera la propagande pour 
ces élections. 

On y retrouve également 
la pane de cette organisa 
tion dans la manière assez 
électora liste dont cette 
campagne sera menée. 
Comme LO l'avait fait pour 
les législatives de 1978. elle 
affirme son intention de se 

présenter pour avoir des 
élus. La composition et los 
thèmes de campagne sem­
blent destinés à rassembler 
le maximum de suffrages 
d'électeurs ne se conten­
tant pas des solutions des 
partis traditionnels sur dit 
térents sujets : des reven 
dications comme l'échelle 
mobile ou les 36 heures 
sans diminution de salaire 
190 % de la liste est 
composée de salaries de 
l'industrie et des services 
publics!, l'égalité des fem­
mes et tes revendications 
sur l'avortement libre et 
gratuit lia liste comprend 
41 femmes sur les 81 can 
didatsl. le refus des cen-

f" mai, métro République 

traies nucléaires, et une 
dénonciation de l'impéria­
lisme français, notammont 
en Afrique. 

La campagne prendra la 
forme de meetings com 
muns LO-LCR dans la plu 
part des grandes villes ; la 
fôte annueie de Lutte Ou­
vrière, début juin, sera or­
ganisée en commun avec 
la L C R . L'alliance ainsi 
conclue par la LCR semble 
quelque peu contradictoire 
avec le rapprochement en­
gagé avec l'OCt. Mais cet­
te dernière organisation no 
voulait pas se présenter 
aux européennes. 

François NOLET 

que 26 députés R P R qui 
s e sont réunis autour de 
Gu icha rd , sur les c in­
quante que celui-c i avait 
invi tés. L 'opérat ion a 
des résultats plus limi­
tés qu'i l n'était prévu, 
elle n 'en expr ima pas 
mo ins , de façon nette 
les tentat ives d'une 
f ract ion du R P R de con­
tester Ch i rac , sur des 
bases assez proches de 
l 'Elysée. 

Ce n'est pas la première 
fois que Guichard ou d'au­
tres «barons» du gaullisme 
se sont montrés réticents 
face aux attitudes de l'ac­
tuel président du RPR. La 
manière dont Chirac avait 
pris en main a la hussarde 
la direction de l'UDR pour 
la transformer en une ma­
chine è sa dévotion, 
n'avait pas été du goût de 
tous. Et des divergences 
sérieuses opposent Gui­
chard à Chirac sur la ques­
tion européenne. Guichard 
étant beaucoup plus pro­
che des thèses de l'Elysée 
sur la question. 

Survenant cinq semaines 
avant l'échéance des élec­
tions européennes, l'initia­
tive de Guii luiril un vient 
pas particulièrement a la 
rescousse de la campagne 
que mène le chef du RPR. 
Au moment où ce dernier 
en vient à hausser toujours 
plus le ton face au gou­
vernement et à la liste de 
l 'UDF, il ne peut que res-

nr un coup de 
pied de l'âne les appels de 
Guichard à ce que la 
majorité fasse preuve de 
sérénité dans la campagne 
électorale en cours. 

Au-delà même do ces 
élections prochaines, le pro­
blème posé par les foucades 
de Guichard est celui de la 
constitution durable, au 
sein du R P R , d'une frac 
tion hostile à Chirac, alors 
que l'objectif principal de 
ce dernier roste les pré­
sidentielles de 1981. pour 
lesquelles il s besoin de la 
cohésion de son mouve­
ment. 

Les contradictions qui se 
font jour actuellement au 
sein du RPR s'éclairent 
d'un )our singulier, si l'on 
se souvient des clivages 
qui s'étaient opérés au sein 
de l'UDR au moment des 
présidentielles de 1974 A 
l'époque, rappelons-nous. 
Chirac soutenait la candi­
dature de Giscard, alors 
que Guichard se trouvait 
engagé aux côtés de Cha 
ban-Delmas. qui se présen 
tait comme l'héritier du 
gaullisme pur et dur. Au­
jourd'hui, les alliances sont 
renversées, c'est Chirac 
qui attaque Giscard au 
nom des principes gaullis­
tes, Chaban Delmas qui 
est élu comme candidat 
giscardien à la présidence 
de l'Assemblée nationale, 
et Guichard qui mène la 
barque des pro giscardiens 
au sein du R P R . Ainsi va 
la politique bourgeoisie. 

Mitterrand 
chez Giscard : 
ne sortons pas 
du sujet 

A l'issue de son entretien avec Giscard sur les 
résultats du voyage de celui ci en U R S S , Mitterrand a 
minimisé la portée de tels entretiens, affirmant qu'il 
n'avait pas été question de politique intérieure. Le 
leader du P S a affirmé son intention de répondre 
positivement à de nouvelles invitations du même type, 
dans le cadre de ce qu'il appelle les «relations que l'on 
doit avoir dans une démocratie». 

Les résultats de la politique giscardienne d'ouver 
ture par le biais de tels entretiens ne sont pas des plus 
évidents. Cependant, l'habitude est désormais prise 
de ces consultations périodiques avec les partis 
politiques. Et Giscard indique assez nettement MB 
intentions dernières en invitant Mitterrand, alors que 
pour le RPR, il n'avait invité que des seconds rôles 

Polémique autour 
d'un rapport 
de Kanapa critiquant 
l'URSS 

«Luttes et Débats», revue éditée par des militants 
opposittonnels du P C F . fait état d'une «information» 
donnée lors d'une session du comité central du PCF en 
mars 1976 sur le congrès du parti soviétique qui venait de 
se tenir. Dans ce texte, Kanapa émettait de vives critiques 
sur l ' U R S S , tant sur la question des libertés que sur cer­
tains aspects de sa politique extérieure, et les relations du 
parti soviétique avec les autres partis révisionnistes. 

L'Humanité du lendemain s'en prend avec virulence 
au journal Le Matin, qui fait état de ce texte. Le 
journal du PCF écrit qu'il s'agit de «notes tronquées 
prises è l'occasion d'un compte rendu présenté on ne 
sait où, par on ne sait qui, des travaux de la 
session du comité central de mars 1976». L'organe du 
PCF affirme pour sa part qu'«rf faut rappeler que 
Jean Kanapa a présenté en novembre 1977 une 
conférence sur «/e mouvement communiste interna­
tional hier et aujourd'hui». Dans cette conférence, 
Jean Kanapa disait dèjè notamment : «Le bilan des 60 
ans qui se sont écoulés depuis 1917 est pour 
l'essentiel positif et témoigne de le supériorité du 
socialisme». Cette allusion à une conférence tenue en 
novembre 1977 ne répond pas à la question du texte 
de mars 1976. L'Humanité passe également sous 
silence le fait que. lors même de cette conférence de 
1977. des critiques contre l ' U R S S avaient été déve­
loppées ; mais elles tendent aujourd'hui à être mises 
sous le boisseau. 

L I S T E P S U A U X E L E C T I O N S E U R O P E E N N E S 

Les écologistes 
contactés par le PSU 
pour présenter une 
liste commune avec 
lui ont opté pour une 
ton ta tive d'alliance 
avec des radicaux de 

droite en rupture de 
ban. La direction na 
tionale du PSU envi 
sage è présent de 
présenter une liste 
PSU autonome. 

Liste LCR-LO 
pour les élections européennes 

UNE ALLIANCE CONFLICTUELLE 
Jeudi matin, Alain Krivine et Ariette Laguiller pré­

sentaient à la presse la liste commune que les deux 
organisations trotskystes présenteront aux élec­
tions européennes sous le titre «Pour les Etats-Unis 
socialistes d'Europe». Il semble surtout que la LCR 
se soit ralliée à une Initiative de Lutte ouvrière, qui 
comptait présenter une liste de toutes façons, fidèle 
en cela à sa tradition d'occuper au maximum le 
terrain électoral. 
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«Enquête» du PCF sur sa composition 

LA V A L S E DES ETIQUETTES 
L a d i rec t ion du P C F v ien t de présenter à la p resse les résu l ta ts 

de l 'enquâte e f f ec tuée , depu is le 1 " ' j anv ie r , s u r l a c o m p o s i t i o n 
soc ia t i on de ses adhéren ts à l a f in 1978. L a dern ière enquête 
s i m i l a i r e avai t é té e f fec tuée en 1966. U n e a n a l y s e un peu 
m inu t i euse des ch i f f r es fou rn i s par le P C F l u i -même fait un sort à 
s a p r é t e n t i o n d 'avoi r 51 % d 'ouvr ie rs d a n s ses r a n g s , et fa i t 
ressor t i r son carac tè re de par t i -passo i re , e n dépi t de ses 
dénéga t ions . 

Le P C F revendique, è la fin 
1978, 702 864 adhérents. L'enquê­
te porte sur un peu plus de 
600 000 adhérents. Plus de 
100 000 n'ont donc pas été 
concernés, «étant donné l'énormi-
té de l'entreprise». Les résultats 
présentés sont le fruit d'une 
extrapolation, le nombre total 
d'adhérents, si on additionne les 
chiffres donnés par catégorie, 
étant même légèrement supérieur 
au nombre total annoncé (voir 
tableau). 

«SI % d'ouvriers parmi les 
adhérents», claironne le titre de 
L'Humanité. Première escroque­
rie : si on s'aventure un peu plus 
loin dans l'article, on lit qu'i l s'agit 
de 51 % «parmi ce qu'il est 
convenu d'appeler en matière de 
statistiques les personnes actives». 

Sur l'ensemble des adhérents, il 
y aurait dans les rangs du P C F 
38 % d'ouvriers en activité. S i l'on 
y ajoute les ouvriers retraités, on 
aboutit à 44,3 % d ouvriers (act i fs, 
chômeurs, ou retraités). 

Première constatation : c'est 
une baisse notable, en proportion, 
par rapport à 1966, où le P C F 
annonçait 60,1 % d'ouvriers dans 
ses rangs (y compris retraités). 
Mais le pourcentage de 44,3 % 
est lui-même très exagéré. 

Q U ' E S T - C E Q U ' U N O U V R I E R ? 

Pour le P C F , les 270 000 
ouvriers qu'il revendique entrent 
dans la catégorie ainsi «définie» : 
«ouvriers spécialisés, ouvriers pro­
fessionnels, ouvriers agricoles. 

plus certaines catégories de tech­
niciens, de cadres de production 
et d'employés qui sont partie inté­
grante de la classe ouvrière». On 
savait déjà que le P C F comptait 
abusivement comme ouvriers des 
contremaîtres ne touchant pas à la 
production, ou des permanents 
coupés de la production parfois 
depuis des dizaines d'années. 

Apparemment, cela ne suffisait 
plus pour masquer le recul de la 
proportion d'ouvriers dans sos 
rangs, puisqu'il se trouve contraint, 
pour gonfler son nombre 
d'ouvriers, d'y faire entrer ces 
«certaines catégories de techni­
ciens, de cadres de production et 
d'employés». Qn ignore d'ailleurs 
quelles catégories, et définies sur 
quels critères. 

R E C U L C H E Z L E S P A Y S A N S , 
H A U S S E C H E Z 

L E S I N G E N I E U R S 

L e recul chez les agriculteurs 
exploitants est frappant : 2,4 % 
des effectifs (3,2 % des actifs) 
contre 6,56 % en 1966. Cette 
baisse s'explique, selon la direc­
tion du P C F , par «la gravité et la 
rapidité de la diminution du 
nombre des exploitations familia­
les». Ce qui comprend sans doute 
une part de réalité, mais seule­
ment une part. Les agriculteurs 
sont maintenant moins nombreux 
(17 0001 que les commerçants et 
artisans (20 000). 

On notera une hausse chez les 
intellectuels plus forte qu'il n'ap­
paraît au premier abord. Cette 

La composition sociale du P C F selon la direction 

Les chiffres fournis pour l'état du PCF fin 1978 sont ceux présentés 
par Paul Laurent devant la presse. Les résultats de l'enquête de 1966 
sont extraits de l'ouvrage de J e a n Elleinstein, le P . C . Pour la 
compréhension du tableau, il faut signaler que, dans l'enquête de 
1966, les retraités n'étaient pas comptabilisés à part. Il faut donc lire : 
en 1966, 60.1 % d'ouvriers, en activité ou retraités, fin 1978, 3 8 % 
d'ouvriers en activité et 6,3 % en retraite Isoit 44,3 % l . 

«ouvriers» 270 000 
% % en 19fifi 

Rfl 1 
Employés 145 000 , 

20.5 
- • B». I 

18,6 Techniciens 23 000 3,2 1,9 
lavec ingénieurs) 

«Intellectuels» 9,9 7,8 
(sans ingénieurs) 

Exploitants aqricoles 17000 M 6,5 
Art isans 
et commerçants 20 000 2,8 5.6 
Etudiants et lycéens .2 000 1 / - • Retraités 9ÔÔÔ0 

dont ouvriers dont o i 
45 000 

12,7 
ivriers 

6.3 
S a n s activité profes­
sionnelle (essentiel­
lement femmes au 
foyer) 62 000 8,7 

Total 709 000 
1 

catégorie rassemble, dans une 
chaude fraternité, des catégories 
assez diverses, ainsi définies : «In­
génieurs et cadres, certaines caté­
gories de techniciens, les cher­
cheurs, les enseignants, les écri­
vains et les artistes, les architec­
tes, les médecins, les avocats et 
d'autres catégories diverses d'in­
tellectuels». Ce mélange représen­
te, en comptant les retraités, 
11,6 % des adhérents. Cette caté­
gorie comprenait 9 % dans la 
classification de 1966, mais celle-ci 
englobait tous les techniciens 
parmi les intellectuels. 

S i l'on compte, autant que faire 
se peut, c e que représentent les 
intellectuels et les techniciens, on 
obtient, sur les mômes bases de 
calcul qu 'en 1966 (en incluant les 
retraités) plus de 15 %, contre les 
9 % précédents. L a progression 
dans ces couches a , en réalité, été 
plus forte, puisqu'on l'a vu , la 
nouvelle classification comprend 
«certaines catégories de taciuii-
ciens» parmi les ouvriers. 

L a progression réelle des em­
ployés, difficilement mesurable puis­
que certains sont classés comme 
ouvriers, rend compte, probable­
ment, de la progression du nom­
bre d'employés dans la société. 
Enf in , la proportion des femmes 
serait passée, dans la même pé­
riode, de 25,5 % à 35,7 %. Ce 
chiffre est plausible, il reflète une 
évolution commune aux autres 
partis politiques. 

L A P A S S O I R E 

«Un des clichés les plus éculés 
qui court dans la propagande 
anticommuniste est l'idée du parti-
passoire, déclarait Paul Laurent. 
Notre étude fait définitivement 
justice d'une contre-vérité que 
nous dénonçons depuis long­
temps». 

Qu'en est-il ? L e P C F affirme 
avoir dans ses rangs 38 000 mili­
tants ayant plus de quarante ans 
de parti, et près de 100 000 ayant 
plus de 30 ans de parti. Ce chiffre 
n'aurait d'intérêt que comparé au 
nombre de départs dans cette 
période. Soyons justes : une telle 
étude est impossible à mener, 
compte tenu des décès impossi­
bles à chiffrer. Simplement, les 
chiffres avancés ne prouvent rien 
par eux-mêmes. 

A LA VEILLE 
23e CONGRES 

Le Quotidien du Peuple 5, 6, 7 mai - 9 
D a n s que lques j ou rs , m e r c r e d i , v a s 'ouvr i r le 23» congrès du P C F . D e u x é lémen ts 

vont dom ine r c e cong rès , deux é l é m e n t s qu i s e nour lsaent l 'un l 'aut re . C e q u e 
l 'on e n t e n d r a , c e qu i c o n s t i t u e r a l 'essent ie l des d i s c o u r s et d e s rappor ts , c ' e s t 

b ien sû r c e qu i a t ra i t à l 'un ion de l a g a u c h e , la man iè re dont e l le a é té m i s e 
e n p lace depu is 1972, s a fa i l l i te sanc t i onnée en m a r s 78, et l a man iè re dont l a 

d i rec t ion du P C F en tend l a re lancer . Il e s t c e p e n d a n t une au t re réa l i té qu i p l ane ra 
s u r les c inq j ou r s que dure ron t le congrès : ce l le de la c r i s e apparue a u se in 

d u P C F après les lég is la t ives, une c r i s e que ta d i rec t ion n 'est p a s pa r venue 
à résorber ma lg ré un a n d 'e f fo r ts , u n e c r i s e dont on a pu t rouve r l ' e xp ress i on non 

seu lemen t dans les ce l l u l es , m a i s a u s s i dans les con fé rences de sec t i on ou les 
con fé rences fédéra les prépara to i res a u cong rès , une c r i s e qu i v a peu t -ê t re t rouver 

son e x p r e s s i o n y c o m p r i s à la t r ibune m ê m e de c e congrès . 
C e n 'est p a s d resse r un tab leau exagé rémen t s o m b r e du P C F que de dire qu ' i l es t 

au jou rd 'hu i d a n s l ' impasse , q u e s o n m o d e de f onc t i onnemen t , cen t ra l i s te 
bu reauc ra t i que , n 'a pu e m p ê c h e r que s e s c o n t r a d i l i i n s i n te rnes ne se 

déve loppen t , et qu 'en f i n son n o m b r e I m p r e s s i o n n a n t d 'adhéren ts ne suf f i t p lus à 
c a c h e r ni s o n carac tè re de «par t i -passo i re» , ni le fai t que l a p ropor t ion d 'ouvr ie rs 

d a n s s e s r a n g s d im inue d 'année e n année. 

Le fonctionnement interne du PCF 
UNE MACHINE A BROYER 
LES POINTS DE VUE RÉVOLUTIONNAIRES 

De toutes les questions nées de la cr ise du P C F . celle du 
fonctionnement interne reste une des plus essent iel les, et ce pour 
au moins trois raisons ; par son ampleur tout d'abord : s a n s 
remettre en c a u s a tout ou partie de la politique de leur parti, les 
militants qui s'offusquent de la manière dont sont prises les 
décisions sont très nombreux. En témoigna le fait que lors des 
conférences fédérales, même des dirigeants ont estimé qu'un 
débat aurait dû s'ouvrir dans les colonnes de L'Humanité après 
l'échec de mars 78. La question du fonctionnement interne est 
également essentiel le parce qu'on ne peut pas dissocier la forme 
du contenu : la politique du P C F n'est pas Indépendante de la 
manière dont elle est définie, par un petit groupe de dirigeants, 
élus par la base ou non. Enfin, évoquer le fonctionnement Interne 
du P C F , c 'est évoquer la possibilité ou non de transformer le 
P C F , pour ceux, nombreux, qui tentent de le faire aujourd'hui. 

Ces trois dernières années, plus d'un départ pour deux adhésions 

Ce qui est plus probant, c'est 
de comparer les chiffres donnés 
par le PCF lui-même sur le nombre 
d'adhésions réalisées chaque an­
née (voir tableau). On constate 
que le P C F , selon ses propres 
chiffres, aurait perdu en 13 ans, 
quelque 560 000 adhérents. Ce 
chiffre inclut les décès, il n'en 
reste pas moins énorme. Rien que 
pour les trois dernières années 
(76-77-78), le P C F revendique 
406 300 adhésions et une progres­
sion de 231 000 adhérents. Donc 
le départ de 175 300 adhérents. 

Comme dit Marchais : «Chacun 
peut écrire ce qu'il veut, mais 
l'image réelle du parti est cetlo-ci». 
Un parti qui, au fur et à mesure 
que se précisait son projet de 
capitalisme d'Etat, a vu une baisse 
notable de la proportion d'ouvriers 
dans ses rangs, et qu'un nombre 
important de militants est amené à 

M quitter. Un parti enf in, dont 
direction, pour masquer cette réa 
Itté, est contrainte à se livrer à dt 
lamentables exercices de truquagi 
des chiffres. 

Les exemples ne manquent pas 
qui montrent que la politique du 
P C F est définie par une petite 
caste composée de quelques diri­
geants et de certains «collabora­
teurs du C.C.». On se souvient de 
l'épisode de l'abandon de la réfé­
rence à la dictature du prolétariat, 
annoncé pal Mdiulidii» un pleine 
préparation du 22» congrès ; on se 
souvient aussi de l 'acceptation par 
le PCF de la force de frappe, 
révélée aux militants par la lecture 
de la presse au lendemain d'un 
comité central, en mai 1977. D'au­
tres exemples, plus récents, peu­
vent être cités : ainsi ce commu­
niqué du 19 mars 1978, quelques 
heures à peine après le résultat 
des élections, et qui concluait au 
fait que le PCF n'avait «aucune 
responsabilité dans l'échec». Ainsi 
le soutien du programme nucléaire 
de ta bourgeoisie, aff irmé par 
Marchais lors d'une récente visite 
en Bretagne. 

Plus généralement, les militants 

du P C F ont constamment été 
éloignés des méandres de la politi­
que d'union de la gauche. La 
direction crie à la victoire tors de 
la signature du programme com­
mun en 1972, mais un rapport au 
Comité central situant la «double 
nature» du P S est tenu secret des 
nombres de ce parti pendant cinq 
années ; elle félicite Mitterrand 
pour s a campagne des présiden­
tielles en 1974, prépare un 2 1 * 
congrès sur ses bases, les mili­
tants en discutent, mais le 2 1 " 
congrès bifurque brutalement pour 
devenir un congrès ant i -PS. On 
ressort les grands mots sur l'unité 
pour le 22* congrès, puis vient le 
moment de la renégociation, les 
querelles sur les nationalisations, 
et les militants restent toujours à 
l'écart. Aujourd'hui, la direction en 
vient à dire que le programme 
commun a été «générateur d'illu­
sions», qu'i l faut que le P C F 
change son fusil d'épaule, mais les 
militants n'ont d'autre rôle que de 

commenter les décisions prises au 
sommet, et de tenter de les assimi­
ler, pour les plus dociles d'entre 
eux. 

L A L I G N E , C ' E S T L ' A F F A I R E 
D E Q U E L Q U E S U N S 

Ces constatations là, un très 
grand nombre de militants sont à 
même de les faire. Mais sur cette 
base, d'autres questions surgis­
sent, sur lesquelles il n'est pas 
possible de faire l ' impasse. 
D'abord, d 'où viennent les idées 
de la direction, sur quoi les dirigeants 
s'appuient-ils pour définir la ligne 
du P C F , avant de l'imposer aux 
militants ? Ensuite, est-il possible 
d'imposer la démocratie au sein 
du P C F , et quelle démocratie ? A 
ces questions, qui se recoupent, 
les militants critiques font en gé­
néral le même type de réponse : il 
faut imposer la démocratie inter­
ne, împ<V!Pr If» déhat, y compris 

par des liens horizontaux, et con­
traindre la direction à tenir compte 
de ce débat, en sachant qu'il y a 
toujours plus d'idées dans plu­
sieurs milliers de tètes que dans 
quelques unes seulement. Pour 
logique qu'il puisse apparaître, c e 
raisonnement ne tient pas compte 
ni du type de centralisme, ni du 
type de démocratie qui existe au 
sein du P C F . Car on discute, dans 
le P C F I Quand elles se tiennent, 
les réunions de cellules sont sou­
vent animées. Des oppositionnels 
ont eu droit à quelques tribunes 
de discussion dans L'Humanité. Et 
les liens horizontaux, ils existent de 
fait - contre ta direction il est 

vrai — puisque nombre de mili­
tants ont pu écrire hors de la 
presse du P C F et être lus par leurs 
camarades. S i l'on prend un s im­
ple exemple, tout concorde à 
prouver que le livre de Kehayan, 
Rue du Prolétaire rouge, a été plus 
lu dans le P C F que L'URSS et 
nous , le livre «officiel». Peut-
être même un ou deux délégués 
viendront-ils critiquer la politique 
du P C F à la tribune du 23* 
congrès. Est-ce à dire pour autant 
que les dirigeants vont être «con­
traints» de prendre en compte ces 
critiques ? Bien sûr que non, et 
pour une raison bien simple : c 'est 
que la démocratie au sein du P C F , 
ce n'est rien d'autre qu'une copte 
de la démocratie bourgeoise : tout 
le monde peut parler, mais quand 
il s'agit de prendre les décisions, 
c'est autre chose. De même que 
le gouvernement bourgeois se pa­
re de la légitimité populaire en se 
servant des élections, de mèmn la 
direction du P C F prétend-elle tenir 
sa légitimité du fait qu'elle a été 
élue par le congrès. Là est bien la 
fonction essentielle du congrès : 
non pas définir la ligne, puisque 
c'est fait ailleurs, et avant , mais 
donner une caution démocratique 
à la direction par son élection. Et 
le mécanisme des délégations est 
tel au P C F qu'il se trouvera tou­
jours une majorité pour assurer sa 
pérennité au groupe dirigeant. 

C O N C E N T R A T I O N 
D E S I D E E S F A U S S E S 

U n autre problème subsiste, 
c'est celui de la définit ion de la 

ligne. Sur ta base de sa politique, 
la direction du P C F concentre bien 
quelque chose : non pas les idées 
lustes des masses, mais au con­
traire toutes les idées fausses qui 
apparaissent de par l'application 
même de sa ligne. U n exemple : 
que concentrent les cellules du 
P C F quand elles mettent en ap­
plication le thème du refus de 
l'Europe ? le nationalisme, le chau­
vinisme, voire la xénophobie. La 
direction centralise ces idées, qui 
«enrichissent» à nouveau la ligne. 
Et comment peut-on centraliser 
d'autres idées en mettant en avant 
cette politique ? Ce n'est pas un 
hasard si la direction insiste tant 
sur la nécessité d'appliquer L A 
ligne du P C F . Quelle alternative 
dès lors pour les militants criti­
ques ? ou bien ils se cantonnent à 
critiquer, a posteriori, mais alors 
ils se condamnent à l ' impuissance ; 
ou bien ils constatent tout le 
poids des idées fausses, et uni­
quement celles-là, et en tirent la 
conclusion que changer la société 
relève de l'utopie. 

Tel est bien le véritable problè­
me du fonctionnement interne du 
P C F . D'abord, quelles que soient 
les discussions internes, la ligne 
n'est définie que par un petit 
groupe, qui a mis en place suffi­
samment de mécanismes pour 
assurer s a pérennité. Ensuite, 
la mise en pratique de cette ligne 
ne peut faire surgir que les idées 
fausses, et sur cette base, elle 
rend impossible l'émergence d'un 
point de vue révolutionnaire véri­
table. 

La pub l ica t ion des t r i b u n e s de d i s c u s s i o n e n t a m é e le 1 * ' m a r s , 
s ' e s t achevée le 28 a v r i l . A u t r a v e r s des quelque 200 t r i bunes 
p a r u e s d a n s L'Humanité et de l a t ren ta ine dans Fronce Nouvelle. 
la d i rec t ion a fai t appara î t re une t rès large approbat ion de s a 
l igne. E l l e s ' es t a p p u y é e pour cela s u r une m a s s e de con t r ibu t ions 
non-cr i t iques e t s ' e s t se r v i e des t r i bunes c o n t e s t a t a i r e s c o m m e 
fa i re-va lo i r . L a d i rec t i on d u . P C F a canal isé l ' essent ie l des 
«d iscuss ions» sur la nouve l le s t ra tég ie d 'un ion, dont le con tenu a 
é té exp l i c i té par la con t r ibu t ion de La jo ln ie , m e m b r e du bureau 
pol i t ique. L e s t r i bunes cad ren t l es déba ts du 23" - c o n g r è s et 
préc isent déjà les f u t u r s t h è m e s d ' in tervent ion du P C F . A u 
congrès d 'entér iner l es propos i t ions du bureau pol i t ique. 

Bilan des de discussion du 23 e congrès 
L'APPARENCE DE LA DÉMOCRATIE 

Les adhésions au P C F depuis fin 1966 
A la f in 1966, le P C F revendiquait 

350 000 adhérents, à la fin 1978, 
703 000, soit 353 000 de plus. 

S' i l a fait effectivement 913 000 adhé­
sions, on peut donc estimer que sur 
ces treize ans , 560 000 personnes ont 
quitté le P C F . 

(Sources pour le nombre d'adhé­
sions : de 1967 è 1975, l'ouvrage 
d'Elleinstein, L e P C ; de 1975 à 1978, 
L'Humanité. Les chiffres de 1970 à 
1971 ne sont pas fournis. Nous avons 
supposé des adhésions de 40 000 par 
an pour ces deux années, ce qui est 
plausible' étant donné les chiffres re­
vendiqués pour 1969 et 1972). 

1967 43 000 
1968 55 000 
1969 40 000 
1972 48 000 
1973 62 000 
1974 85 000 
1975 93 780 
1976 108 000 
1977 165 000 
1978 133 300 

Total 913 000 
(estimation) 

Deux fois plus de tribunes que 
pour la préparation du 22> con­
grès, des «militants critiques» qui 
voient s'ouvrir les colonnes de 
L'Humanité. Victoire de la démo­
cratie ? Les pseudo «idées du 22" 
congrès» auraient-elles engendré 
une transformation du P C F ? En 
regardant de plus près le contenu 
et l'articulation de ces tribunes, 
c 'est le contraire qui s'affirme : il 
s 'est agi pour la direction de serrer 
les rangs et de noyer tout point de 
vue critique. 

D E U X A S P E C T 3 
D E LA F A U S S E D E M O C R A T I E 

1. Un plus grand nombre de 
contributions n'est pas le reflet de 
la contribution du plus grand 
nombre. L'écrasante majorité des 
textes approuve la ligne .de If, 
direction : une simple lecture des 
titres suffit pour s 'en convaincre. 

Cela va des fausses interrogations 
du genre : «Sommes-nous trop 
français ?» aux affirmations caté­
goriques comme «la voie démo­
cratique est révolutionnaire». Dans 
la plupart des cas , titres comme 
articles sont illustratifs du point de 
vue de la direction. Un des exem­
ples les plus frappants est celui 
des contributions sur les problè­
mes des femmes et leurs luttes. 
Aucune des neuf tribunes ne vient 
reprocher au PCF son absence 
dans les luttes spécifiques menées 
par le mouvement des femmes. 
Les textes se réfugient dans le 
constat : développement des lut­
tes des femmes, lourdeur de leurs 
tâches, freins à leur émancipation 
et ça se termine toujours par «/e 
rôle essentiel du PCF, sa respon­
sabilité», e tc . 

L-nfin, le P C F , «ardent défen­
seur» de la régionalisation, semble 
préférer les contributions de la 

région parisienne qui représentent 
plus de 50 % de l'ensemble des 
tribunes. Deux de ses bastions, 
Seine-Saint-Denis et Val-de-Mar­
ne, fournissent les boulets pour 
défendre les positions de la direc­
tion et les tribunes critiques sont 
choisies pour l'essentiel à Paris. 

2 . Voir dans la publication de 
tribunes critiques une preuve de 
démocratie est tout aussi naïf que 
de se saisir des tribunes coupées 
pour accuser la direction de cen­
sure. Celle-ci dispose de bien 
d'autres armes pour enfoncer les 
points de vue critiques. Devant 
l'ampleur de la contestation, la 
seule publication de tribunes favo­
rables aurait été bien maladroite. 
Tout d'abord chaque tribune criti­
que trouve sa réponse en une ou 
plusieurs fois : aucune de ces 
tribunes ne figure parmi les qua­
rante dernières. Sur les questions 
«délicates» comme celle de 
l ' U R S S , ou de ta démocratie dans 
le P C F , les critiques sont timides, 
voire inexistantes. Mais faire 
approuver pleinement la ligne ne 
va pas sans l'utilisation de quel­
ques crit iques. 

Les procédés sont multiples : 
— publier le même jour des posi 
l ions critiques très éloignées pour 
présenter la thèse de la direction 
comme le juste milieu ; 

— faire suivre une critique pas 
1res bien argumentée par une 
intervention détaillée d'un spécia­
liste (A. Le Pors, économiste, 
réfute les critiques à ('encontre de 
l ' U R S S , parues la veille) ; 
— ne pas hésiter à recourir aux 
attaques directes voire personnel­
les (réponse aux critiques de Labi-
c a , parues dans France-Nouvelle 
du 20 mars) ; 
— faire surgir de faux débats : 

voir la diversion sur la question de 
la morale. 

L ' O R I E N T A T I O N 
E T L E R E C E N T R A G E 
D E S D I S C U S S I O N S 

A u fil des tribunes se précise c e 
qui sera l'essentiel des débats au 
congrès. Cette fois, c'est la nou­
velle stratégie d'union qui sera au 
cœur des travaux du congrès, 
comme en témoigne la très nette 
prédominance des tribunes consa­
crées à l'union de la gauche et à 
la stratégie du PCF (voir tableau). 
Le poids accordé au rôle du P C F 
dans l'entreprise et au fonctionne-

T H E M E S N O M B R E D E T R I B U N E S 

L'union de la gauche et la stratégie du P C F 26 % 
L e PCF dans les entreprises 9,8 % 
L e «centralisme démocratique» 8,4 % 
L ' U R S S et les pays socialistes 7,4 % 
La crise «avant tout nationale» , 5,4 % 

i 
Les principaux thèmes abordés dans les tribunes de L'Humanité. 

(On observe les mêmes tendances pour celles de France Nouvelle). 

ment de c e parti révèlent bien la 
nécessité pour le PCF de réaffir­
mer s a spécificité en opposition au 
P S . Des doutes risquant de sub­
sister sur le «bilan globalement po­
sitif des pays socialistes» ( l ' U R S S 
et ses satellites), la question ne 
pouvait être négligée. Deux ou 
trois tribunes viennent contester 
l'affirmation du projet de résolu­
tion, une dizaine enfonce ces 
critiques. 

Cependant, la répartition du 
nombre des tribunes par thème de 
discussion ne suffit pas à détermi­
ner l'importance des thèmes. Ainsi 
le PCF met en valeur des ques­
tions secondaires propres à réali­
ser la plus grande unité derrière la 
direction, e n suscitant la polémi­
que ou en utilisant des concepts 
creux comme caisse de résonan­
ce : voir les séries sur la morale et 
sur la «guerre idéologique». L e 
bilan de c e s tribunes se résume 
simplement : il est globalement 
favorable aux thèses de la direc­
tion. Le congrès, dans lequel 
Colpin a garanti qu'i l n'y aurait 
aucun «contestataire», jouera le 
mônin rôle. 
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4 MAI 1919, 
IL Y A 60 ANS, L'EVEIL DE LA CHINE 

4 mai 1919 : les grandes pu issances qui s e partagent le monde 
en négociant le Traité de Versa i l les après la première guerre 
mondia le donnent de nouveaux droits a u J a p o n sur le territoire 
ch ino is . Un vaste mouvement de protestat ion o ù lu jeunesse 
intel lectuel le se t rouve à l 'avant garde, éclate dans tout le 
pays : mani fes ta t ions d 'é tudiants , boycot t des produits 
é t rangers , grèves ouvr ières. 

Après l 'échec de la révo lu t ion de 1911, le pays étant dépecé 
par les «seigneurs de la guerre» et toujours soumis aux 
press ions impér ia l is tes, ce mouvement est l 'occas ion d'un 
vaste débat sur la nature de l ' impér ial isme, les idées féodales et 
les tradit ions. C 'es t toute une générat ion qui rejette la tradit ion 
sclérosante et la mainmise occ identa le pour a f f i rmer son 
projet d 'une Ch ina nouvel le indépendante qui s 'emparerai t 
des va leurs posi t ives de l 'étranger, la démocrat ie et la 
sc ience. A u se in de ce mouvement , intervenant dix-huit 

mo i s après la révo lu t ion d 'Octobre 1917, se développe 
également l ' inf luence du ma rx i sme . 

C 'es t à l 'école du 4 m a i 1919 que se sont formés Mao 
Zédong, Zhou Enlat, l 'écrivain Lou H s u n , toute la générat ion 
des fondateurs du Part i commun is te ch ino is . L 'histoire de la 
C h i n e d'aujourd'hui s 'enrac ine dans le mouvement du 4 
m a l : que ce soit le rôle de la jeunesse et ses rapports avec 
le peuple, les relat ions entre l 'esprit de «compter sur ses 
propres forces» et l 'uti l isation des appor ts posi t i fs de 
l 'étranger, l 'expérience du 4 m a i permet d 'appréhender de 
nombreux problèmes de la Ch ine de 1979. 

Le grand écr iva in chinois P a K in re t race cet te période 
dans son roman autobiographique Famille, dont la t raduc­
tion en f rançais doit sort i r au jourd 'hui chez Flammar ion 
Eibel . Nous en publ ions en exclusiv i té des passages signif i ­
cat i fs . 

«J'ai dit que le Mouve­
ment du 4mai 1919 m'avait 
enfanté. C'est lui qui m'a 
ouvert les yeux sur un vaste 
horizon, c'est lui qui m'a mis 
en contact avec des idées 
nouvelles par l'intermédiaire 
de journaux et de périodi­
ques que je lisais avec 
avidité, c'est toujours lui qui 
m'a convaincu pour la pre­
mière fois que l'ancien évo­
luerait vers sa mort, qu'il 
ferait pièce au nouveau, 
qu'une société nouvelle ap­
paraîtrait avec la désagréga­
tion inéluctable des familles 
féodales». 

(Propos de P a K in recuei l l is 
par Régis B E R G E R O N ) 

P a K in décr i t l 'état d'esprit de 
s e s personnages au début du 
m o u v e m e n t d u é m a i : 

C'est alors que se déclencha le 
mouvement du «Quatre Mai». Les 
articles enflammés des journaux 
rappelèrent à Eveil du Nouveau 
son adolescence. Comme ses frè­
res, il lisait avec avidité les nouvel­
les de Pékin rapportées par la 
presse locale, puis celtes de la 
journée du rideau fermé, début 
juin, à Shanghaï et à Nankin. Les 
quotidiens de la ville citaient des 
passages extraits de Jeunesse 
Nouvelle et de Critique Hebdo­
madaire. Il se procura à l'Office 
pour la circulation des livres chi­
nois et étrangers, chez l'unique 
librairie qui vendait des œuvres 
modernes, la dernière livraison de 
Jeunesse Nouvelle et deux ou 
trois numéros de Critique Hebdo­
madaire. Chaque mot, telle une 
étincelle, allumait les passions des 
trois frères. Les idées originales, 
les phrases chaleureuses les en­
traînaient avec une puissance irré­
sistible, les persuadaient sans leur 
laisser le temps de la réflexion. Ils 
achetaient toutes les revues qu'ils 
trouvaient. Chaque soir, ils li­
saient, sans même passer la rubri­
que «correspondance» ; parfois ils 
discutaient les problèmes soule­
vés. { . . . ) . 

Le parc Shaocheng avait été 
choisi comme lieu de rassemble­
ment. Lorsque Eveil de l'Intelligen­
ce et son camarade y arrivèrent, 
plusieurs groupes s'y trouvaient 
déjà. C'était dimanche, et il 
n'avait pas été facile.de réunir les 
étudiants. De plus, certaines éco­
les avaient donné congé, en raison 
de l'approche du Nouvel A n , de 
sorte que les assistants étaient 
bien loin d'atteindre l'objectif habi­
tuel des manifestations étudian­
tes ; ils étaient néanmoins plus de 
deux cents. 

Le 4 mai 
dans «Famille» de Pa Kin 

Le ciel devint gris. Des lampes 
s'allumèrent. La longue colonne se 
mit en marche vers la résidence 
du gouverneur. ( . . . ) . 

Plue tard. Eve i l du peuple, 
l 'un des personnages, part ic ipe 
à une mani fes ta t ion cont re la 
répression ; les é tud iants vont 
protester devant la résidence 
dugouverneur : 

(. . .) Il faisait nuit quand ils 
parvinrent devant la résidence du 
gouverneur. A mesure que l'obs­
curité gagnait, les esprits étaient 
plus tendus. Tous éprouvaient une 
bizarre impression ; ils se sen­
taient enveloppés non seulement 
par les ténèbres du ciel, mais aussi 
par celles de la société et de la 
politique ; avec leur ardeur juvéni­
le, ils luttaient contre tout cela, 
seuls, parmi la foule indifférente. 

Quand le cortège déboucha sur 
la place, un rang de soldats 
attendait, fusil en main. La pointe 
des baïonnettes menaçait le ventre 
des arrivants. Impassibles, les 
hommes du service d'ordre regar­
daient les étudiants qui récla­
maient le droit d'entrée, en criant 
à pleins poumons. Ils ne baissaient 
pas leurs fusils. Les deux partis 
demeurèrent un moment face à 
face ; puis les jeunes gens choisi­
rent huit délégués qu'ils chargè­
rent des négociations. Ces délé­
gués furent repoussés par les 
soldats. Un sous-officier s'avança 
et déclara sans aménité : «Son 
Excellence le gouverneur est rentré 
à son domicile particulier. Retour­
nez chez vous, s'il vous plaft». Les 
autres tentèrent de parlementer. 
S i le gouverneur était absent, 
pourrait-on voir le secrétaire géné­
ral ? Le sous-officier hochait froi­
dement la tète ; il incarnait l'au­
torité, à lui seul ; il était capable de 
faire front à tous ces garçons ! 

Quand les délégués rapportèrent 
la nouvelle de leur échec, un 
tumulte s'éleva : «Il faut que le 
gouverneur lui-même nous reçoi­
ve». «En avant ! en avant I». «Si 
le gouverneur n'est pes là, faites 
sortir le secrétaire général I «For­
çons l'entrée coûte que coûte, 
entrons d'abord I». Mille cris re­
tentissaient. Les têtes innombrables 
s'agitaient. Certains se mirent en 

roman 
par 

PA K I N 
Traduit du chinois 

Eibel/Flammarion 
effet à foncer mais furent retenus 
par d'autres. Un délégué hurla : 

— Camarades, du calme, de 
l'ordre I Nous devons observer 
l'ordre. 

— «De l'ordre I de l'ordre I» 
répondirent plusieurs voix en 
écho. 

— «Je m'en fous de l'ordre I 
Entrons ete force I» 

— «Impossible, ils ont des fu­
sils.» 

— «De l'ordre, de l'ordre, écou­
tons nos délégu'.s I» 

Les clameurs s'apaisèrent peu à 

peu. La pluie tombait en gouttes 
fines. 

— «Camarades, les soldats ne 
nous laissent pas entrer, le gou­
verneur ne veut envoyer personne 
pour nous recevoir. Que faut-il 
faire ? Rentrer chez nous, ou at­
tendre ici ?» 

Le délégué qui criait à tue-tête, 
commençait à avoir la voix en­
rouée. Le réponse fut unanime : 

«Nous .ne rentrons pas». 
Beaucoup s'exclamèrent : 
— «Nous voulons voir quel­

qu'un. Nous voulons obtenir un 

résultat. Ne les laissons pas se 
jouer de nous». 

Le sous-officier s'approcha : 
— «Il pleut, /e vous conseille de 

retourner chez vous. Je vous 
promets de transmettre vos vœux à 
son Excellence. Vous aurez beau 
attendre toute la nuit, ce sera 
inutile. 

L'attitude était moins cassante 
que tout à l'heure. Un délégué 
transmit cette suggestion. 

— «Non t Non f (le tumulte re­
commença puis s'apaisa de nou 
veau). Un autre prit la parole, en 
mettant ses mains autour de la 
bouche, en guise de porte-voix : 

— «Bon I tout le monde reste. 
Nous irons discuter posément, 
nous ne partirons pas sans résul­
tat». 

Tous applaudirent, les délégués 
s'éloignèrent au milieu des accla­
mations. Cette fois, ils réussirent à 
pénétrer dans la résidence. 

Perdu dans la foule. Eveil de 
l'Intelligence battait des mains 
avec frénésie. L a pluie inondait 
ses cheveux. De temps à autre, il 
se protégeait les yeux ou s'abritait 
le front avec le poignet. Il n'arri­
vait pas à distinguer nettement les 
visages qui l'entouraient, mais il 
voyait les baïonnettes des soldats 
et les deux grosses lanternes qui 
se balançaient à la porte d'entrée 
de l'édifice gouvernemental. Il ne 
pouvait réprimer son indignation. 
Il voulait pousser de grands cris, 
mais il était oppressé par un 
étouftement. L'incident des étu­
diants rossés par des soldats était 
trop inattendu : malgré le bruit 
qui courait sur l'intention des 
autorités de mater les étudiants, 
personne n'arrivait à s'imaginer 
qu'elles puissent utiliser une mé­
thode si méprisable I «Pourquoi 
voudraient-elles nous mater de 
telle façon ? Est-ce à dire que 
l'amour patriotique soit un crime ? 
Que la jeunesse au cœur pur et 
sincère soit fléau de la nation ?» Il 
ne pouvait y croire. Le gong 
sonna au loin la seconde veille". 

— «Pourquoi n'y a-t-U pas enco­
re de nouvelles ? Pourquoi nos 
délégués ne sont-ils pas encore de 
retour ?» Des cris d'impatience 
retentirent parmi la foule qui s'agi­
tait. La pluie tombait plus drue, 
fustigeant la tête, le visage et le 
corps des jeunes gens. Eveil de 
l'Intelligence était transi. Il eut un 
frisson. «Faut-il croire que je sois 
incapable de supporter un si petit 
désagrément ?» se dit-il. Il glissa 
ses mains dans ses manches et se 
redressa. Il voyait près de lui ses 
camarades, les épaules hautes, les 
cheveux mouillés collés au front, 
l'air résolu. 

— «Si nous n'obtenons rien, dit 
l'un d'entre eux, nous ne quitte­
rons pas la place I Nous serons 
aussi courageux que les étudiants 
de Pékin. Quand Us partent pour 
faire de la propagande, ils em­
portent tout le nécessaire, au cas 
où Us seraient arrêtés, et mis en 
prison. Et nous, nous ne serions 
pas capables de rester debout une 
nuit ?» 

Ces mots parvinrent très distinc­
tement à ses oreilles. Il en fut 
ému au point de pleurer. Il regarda 
du côté' d'où venait la voix, ses 
yeux brouillés de larmes ne lui 
permirent pas de voir. Ces paroles 
n'avaient rien d'extraordinaire. Il 
aurait pu les prononcer lui-même. 
Il oublia tout : la maison lumineu­
se, le lit chaud. Il sentait que si 
celui qui parlait lui ordonnait quoi 
que ce fût. il l'écouterait, même 
s'il devait se précipiter dans l'eau 
ou dans le feu. ( . . . ) . 
"21 heures 
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Une visite à la «semaine du travail manuel» 
L'ART ET LA MOQUETTE 

«Pour favoriser la choix d'un métier manuel, il 
faut montrer des hommes fiers de travailler de leurs 
mains». Alors, plutôt que d'organiser des visites 
dan* les usines (expérience tentée un moment mais 
vite abandonnée). Stoléru, secrétaire d'Etat è la 
condition des travailleurs manuels, a choisi de 
confectionner sur mesure des «Semaines du travail 
manuel». Ainsi, celle qui se termine ce dimanche 6 
mai offre aux visiteurs aune certaine idée du travail 
manuel», aussi séduisante que peu conforme é la 
réalité. 

Première impression en 
mettant les pieds dans le 
Grand Palais qui abrite la 
III* semaine l'absence de 
bruit. Certes l'architecture 
monumentale v contribuo 
Mais on comprend mieux 
on déambulant au milieu 
des stands, agréables a 
l'œil et à l'orerte : ici, c'est 
le triomphe de la moquet 
te. Peu de machines, et 
apparemment choisies pour 
leur bas niveau sonore : 
pas de marteau-paon, pas 
de reconstitution d'atelier 
textile (l'industrie textile 
n'est représentée que 
par la Fédération nationale 
des.. . maîtres tailleurs). 

Pas de bruit donc, mais 
aussi pas de fumées, pas 
de vapeurs nocives et ma 
lodorantes. Une propreté 
vraiment remarquable I Ce 
brille, ça reluit, les blouses 
sont immaculées, exacte 
ment comme sur les belles 

photos accrochées sur les 
panneaux des stands. Pas 
étonnant si dans un pareil 
décor, le stand de l'Asso­
ciation nationale pour 
l'amélioration des condi 
tions de travail est â peu 
près désert : on a du mal è 
imaginer que des ouvriers 
puissent souffrir et mourir 
de maladies professionnel 
les. 

MÉTIERS D'ART 

Ce qui fait plaisir â voir 
c'est aussi la mine reposée 
de tous ces démonstra­
teurs : pas de travail à la 
chaîne, pas de cadences 
infernales, on travaiae è 
son rythme, on fume tran­
quillement sa cigarette, on 
va discuter un moment. 
Nuançons tout de même : 
on rencontre parfois, sur­
tout chez les jeunes réqui­
sitionnés par leurs école*. 

des visages un pou mor 
nés : lassitude de se don 
ner en spectacle toute la 
journée. Mais ceci mis à 
pan, il apparaît que le 
choix des participants a 
été soigneusement étudié : 
la plupart des jeunes dé­
monstrateurs se déclarent 
convaincus de trouver du 
travail à la sortie de leur 
école. Leur certitude vient 
peut être du caractère très 
particulier des métiers pré­
sentés dans la plupart des 
stands : faïence, poterie, 
céramique, ciselure sur 
bronze, modelage auto­
mobile, lutherie C'est le 
monde des «meilleurs ou­
vriers de France» avec ex­
position de leurs «chefs 
d'eeuvre». Absolument 
remarquables. Mais on esi 
loin de ce que trouveront 
les milliers de jeunes à la 
sortto du C E S ou du L E P 
(ex-CETï. La formation 
professionnelle en L E P est 
d'ailleurs largement sous-
représentée ici. tandis que 
les écoles privées et cen­
tres d'apprentissage patro­
naux ont la part belle. 

«TRAVAIL ENRICHI» 

Minoritaires, les stands 
de l'industrie sont surtout 
consacres è l'aéronautique 

(secteur de pointe) et è 
l'automobile. Peugeot a 
choisi de nous montrer ses 
postes de «travail enrichi», 
bien qu'ils ne concernent 
qu'une infime minorité de 
travailleurs : une ouvrière 
de Lille so juge satisfaite 
d'avoir un travail qui dure 
une heure et non plus 
quelques minutes, même si 
la responsabilité qu'il lui 
confère (elle signe le mo 
leur une fols fini...) ne lui 
rapporte que 150 F de plus 
par mots. Qu'il s'agisse des 
stands Peugeot, Chrysler, 
ou Citroen, pas de petit 
chef autoritaire à l'horizon, 
pas de nervis musclés, pas 
d'écho non plus de la 
répression antisyndicale 
D'ailleurs l'idée même de 
syndicat est absolument 
absente de cet aimable 
salon du travail manuel. 
Les brochures diffusées 
généreusement ne se 
tuent-elles pas à nous ex 
oliquer que les patrons 
font vraiment tout pour sa 
tisfaire leurs travailleurs ? 
Cette de la C IAPEM, filiale 
de Thomson, est entière­
ment consacrée à «te reva­
lorisation du travail ma 
nue/». Le stand est lé 
encore centré sur des pos 
tes de travail enrichi et la 
brochure insiste sur la 

formation donnée aux tra­
vailleurs. Pour la compléter, 
voici par exemple un texte 
soumis à la réflexion des 
stages-maison de forma­
tion professionnel!? : «Les 
gens de maison qui se 
dévouent pour leurs maî­
tres parce que ceux ci les 
ont considérés, sont des 
serviteurs fidèles. Pourquoi 
dans nos entreprises mo­
dernes ne pourrait-on pas 
avoir le même dévoue­
ment ?». 

Dans l'espace clos du 
Grand Palais, le temps 
d'une semaine on veut 
bien croire que Stoiér.j 
aura eu la conviction d'à 
voir matérialisé cette 
obsession patronale. Mais 
l'hirondelle ne tait pas le 
printemps, et une Semaine 
de Travail Manuel n'abolit 
ni le chômage, ni la ré­
pression, ni les luttes des 
travailleurs. 

Claude ANCHER 

Stoléru crée 
500 emplois... 
pour «la chasse 
au travail noir» ! 

Lionel Stoléru, secrétaire d'État au Travail manuel, 
a décidé de créer 500 emplois dans l'ensemble du 
pays pour «prévenir» le travail au noir. Pour bénéficier 
de l'aide de l'État prévue «pour les emplois d'utilité 
collective», les chambres de métier vont donc se 
constituer en associations gérées par le Préfet... De 
toute évidence, le développement du travail no*r est lié 
à celui du chômage. D'après le bureau international 
du travail, il y aurait en France 800 000 personnes 
concernées... Le gouvernement prétend cette fois 
s'attaquer au gros gibier, aux officines plus ou moins 
spécialisées dans ces pratiques Avec en prime une 
campagne d'affichage et de spots publicitaires à ta 
télé 

Rapport officiel sur l'avortement 
LA REACTION A COURS D'ARGUMENTS... 

^vxicltiouï utïuW5 

Alors que la campagne pour la libéralisation de 
l'avortement et le renouvellement de la loi Vail lors 
de la session parlementaire de cet automne s'Inten­
sifie, et que las partis bourgeois tentent de l'exploi­
ter è leur profit dans les élections européennes, 
l'INED (Institut National des Etudes Démographi­
ques) vient de publier un rapport sur l'avortement. 
Il y apparaît que contrairement è ce qu'annoncent 
les partisans de la loi répressive de 1920, suspendue 
pour 6 ans par la lof Vell en 1976, le nombre d'IVG 
(Interruption volontaire de grossesse) n'a pas aug­
menté avec la libéralisation intervenue, et que par 
ailleurs, la baisse de natalité est plus ancienne. 

Selon l'INED il y aurait 
250 000 avortements prati 
qués chaque année en 
France. Encore que ce 
chiffre soit soumis à réser­
ves, puisque seuls 134 173 
ont été officiellement re­
censés. A noter que ce 
chiffre global, établi pour 
l'année 1976. correspond 
aux différentes estimations 
faites pour les années an­

térieures ou postérieures è 
cette date. En conséquen 
c e , l ' Idée comme 
quoi le nombre d ' IVG au 
rait considérablement aug­
menté est fausse. Légalisé 
ou réprimé, les femmes ont 
recours de la même façon 
è l'avortement. Dans le 
deuxième cas cependant, 
les risques d'une mutilation 
ou d'un accident grave 

augmentent de manière 
considérable. 

Ce que fait également 
apparaître de façon criante 
ce rapport de l'INED. avec 
prés de la moitié des avor 
tements déclarés, c'est 
que môme légalisé l'IVG 
est encore pratiquée de 
façon clandestine, devant 
les multiples barrières 
dressées pour faire obsta 
de â la Veil. Dans 
certains établissements ou 
départements, la loi reste 
impossible è appliquer 
Ainsi, dans des déparie 
ments comparables, le 
taux d'avortements passe 
du simple au triple, alors 
qu'il est établi que le nom­
bre de demandes de ces 
interventions est égale­
ment comparable. Il nppa 
ralt aussi que le nombre 
d ' IVG enregistré dans cer­

tains établissements pu 
biles serait erroné, pour 
diverses raisons ; quota à 
rospecter, pnx exorbi­
tants... 

Enfin, il apparaît : que 
l'âge moyen des femmes 
qui ont recours â l 'IVG est 
do 28,6 ans ; qu'un peu 
plus de la moitié des fem­
mes célibataires enceintes 
âgées de 15 â 25 ans 
pratiquent l 'IVG ; que les 
étrangères y ont davantage 
recours que les Françaises, 
que l'absence d'activité 
professionnelle n'intervient 
pas, et que parmi les 
femmes mariées celles 
qui ont déjà trois enfants 
pratiquent le plus l'avorte­
ment 

Mais un élément d'im­
portance de ce rapport est 
que ses auteurs affirment 
qu'il n'apparaît aucun lien 
entre la légalisation de 
l a vertement en 1975 par la 
loi Veil et la baisse de la 
natalité. Debré et le RPR 
devront déchanter. En ef 
fat cette dénatalité est an 
térieure è la loi de 1975. et 
môme à celle qui en 67 
libéralisait la contraception. 
Il en est ainsi dans tous les 
pays européens, et cette 
baisse est également enre 
gistrée dans des pays tels 
l'Espagne et la Belgique où 
l'IVG reste réprimée. 

Voilà au moins un rapport 
qui tombe tort à propos, 
au moment où les parti­
sans de la répression de 
cette loi, encore très iné­
galement appliquée, enta 
ruaient une violente cam­
pagne. Cette dernière ne 
prend que plus d'am­
pleur avant les échéances 
électorales européennes de 

juin. Le fait que cette loi 
porte le nom d'une tète de 
liste (UDFI devenait un 
argument supplémentaire à 
une utilisation loin des 
préoccupations des fem 
mes En l'occurrence il ap­
paraît de façon plus urgen­
te encore, non seulement 
d'exiger l'application de la 
loi. mais également son 
extension aux femmes 
étrangères non-résidentes 
et aux mineures, sans dis 
crimination. De môme qu'il 
est urgent qu'une large 
campagne d'information 

sur la contraception soit 
entreprise, seul moyen ef­
ficace pour faire décroître 
le nombre d ' IVG. qui res­
tent un Dis-aller. 

Il taut aussi faire cesser 
cette campagne qui sous 
prétexte de dénatalité, ne 
considère la femme que 
comme «élément reproduc­
teur», et se tait hypocri 
tornent sur les conditions 
d'existence faites aux mas­
ses dans la société capi­
taliste. 

Pierre CHÀTEL 

2 e rencontre nationale 
des lycées et LEP 
les 5 et 6 mai 

Les participants a la première rencontre nationale 
des 7 et 8 avril (lycéens de Grenoble, Lyon, Thionville, 
Blois, Paris e t c . . ) ont décidé de se réunir à nouveau 
pour faire le point de la mobilisation dans les lycées 
après la rentrée de Pâques. 

Cette deuxième rencontre aura pour tàcho essen­
tielle de dresser un bilan détaillé des luttes auxquelles 
ont participé les lycéens présents, de délimiter les 
obstacles à la poursuite du mouvement. 

Elle devra faire des propositions pour concrétiser la 
lutte contre l'avenir de chômage, à deux mois de la 
sortie de l'école. 

Elle devra également réfléchir aux moyens à mettre 
en œuvre pour dénoncer largement les mesures 
BeuHac Legendre et surtout pour préparer efficace­
ment les luttes pour la rentrée 79 - 80. 

La brochure issue de la première rencontre est 
disponible à l'adresse suivante : 

B . Dalberto. 13 rue de Romainville 
75 019 Paria 

La réunion aura Heu du samedi 5 mal. 14 h, au 
dimanche 6 dans l 'après-midi. Lieu : Place des 
Fêtes. 9 rue Pré Saint Gervels. Paris 19". M ° 
Place des Fêtes Tel : 209 93 22 (16 1). 

Une permanence té léphonique sera tenue 
samedi après-midi au numéro suivant : 116 1) 608 
87 M 
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GRANDE-BRETAGNE 

Un pouvoir érodé par les grèves 
Par Frank R O U S S E L 

Les grèves de cet hiver qui ont provoqua la remise en cause 
du «contrat social» ont cont r ibué pour une bonne part à la 
chute du gouvernement Ca l laghan. è l 'origine des é lect ions d u 
3 m a l . Le Part i t ravai l l is te au ra eu bien du ma l à faire le plein 
des vuix ouvr ières, qui c o m m e cel les d e s ouvr iers de l 'usine 
Dunlop â S p e k e , sont rét icents â caut ionner è nouveau les 
mei l leurs gest ionnaires de l 'austéri té de ces années passées. 
Les grèves de ces deux dernières années, c o m m e en 1977 
cel les de G r u n w l c k et de Br l t i sh Leyl&nd (à nouveau en grève 
ac tue l lement ) , cel le de Ford en 1978 et les nombreuses grèves 
de l 'hiver dernier ont fait une brèche dans le «contrat social», 
désormais remplacé par un «concordat»- dont la por tée est 
plus l imi tée. 

En Grande-Bretagne, c'est le 
Perti travailliste, au pouvoir 
depuis 1974, qui a imposé aux 
travailleurs le «contrat social» 
en renforçant l'intégration des 
syndicats. Alors que la Grande-
Bretagne était touchée par la 
crise, en pleine période de 
restructuration, le Parti travail­
liste au pouvoir s'est servi de 
ses liens organiques avec les 
syndicats {/7s sont intégrés à ce 
perti) pour faire passer 
l'austérité bien mieux que ne 
l'auraient fait les conserva­
teurs. Pour cela, il était néces­
saire au gouvernement que les 
syndicats lui laissent les mains 
libres. Les directions syndicales 
ont parfaitement joué leur rôle, 
mais les ouvriers britanniques 
se sont alors appuyés déplus en 
plus sur les «shop stewards», 
délégués d'ateliers proches de 
la base, pour défendre leurs in­
térêts. Un grand nombre de 
«grèves sauvages» ont ainsi 
éclaté, échappant au contrôle 
de la bureaucratie syndicale. 
C'est ainsi que la fin 77 vit une 
vague de grèves sans précédent 

sous un gouvernement travail­
liste, la plupart de ces grèves 
s'opposent aux limites de sa­
laires fixées de 3 à 5 % par le 
gouvernement dans son «con­
trat social». Dès le 18 février 
1977, 3 000outilleurs de l'usine 
British Leyland à Cowley, près 
d'Oxford, aveient mené une 
grève dure pendant plusieurs 
semaines pour obtenir un salai­
re décent qui tienne compte de 
leur qualification. {Un outilleur 
en fin de carrière gagnait com­
me un manœuvre débutant 
63,20 livres par semeine, soit 
2 400 F par mois, pour un ou­
vrier hautement qualifié). Il 
faut souligner que les salaires 
britenniques restent les plus 
bas d'Europe de l'Ouest après 
ceux de l'Irlande. Les travail­
leurs de British Leyland du­
rent affronter è la fois le patro­
nat, le gouvernement et "fer-
syndicats, le TUC ( Trade Union 
Congress, syndicat unique 
regroupent toutes les branches 
de l'industrie) étant opposé, 
au nom de la sauvegarde de 
l'économie britannique, à cette 

«Les ouvriers de Dunlop contre les fermetures». Les ouvriers de Speke occupant le siège de la 
direction de Dunlop, ont reçu le soutien des ouvriers de la firme Dunlop-Pirel/i en France et en Italie. 

«grève sauvage» menée par les 
«shop stewards». 

Juin 1977 marqua une étape 
dans un des plus longs conflits 
qu'ait connus la Grande-Breta­
gne ces dernières années, celui 
du laboratoire-photo Grunwick 
où de violents affrontements 
avec la police se produisirent 
elors que cette dernière ten­
tait tfe hirver 
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faire rentrer des jaunes dans 
l'usine. Le conflit, qui portait 
sur la réintégration de plusieurs 
travailleurs licenciés, deviendra 
un symbole de l'unité entre tra­
vailleurs britanniques et 

LA CRISE LA PLUS SERIEUSE DEPUIS LA GREVE 
DES MINEURS DE 74 

qui fit chuter les conservateurs 
Déjà au moment des fêtes de Noël 1978, les 

cheminots et les municipaux observaient des 
mouvements de grève de 24 heures. Mais dans 
les premiers jours de janvier 1979. les ennuis vont 
sérieusement commencer pour le gouvernement 
travailliste. Un des syndicats les plus puissants du 
pays, le syndicat général des travailleurs du 
transport ( T . G . W . U . I lance un mouvement de 
grève illimitée de ses routiers transporteurs de 
carburant. Ce syndicat ayant le quasi monopole 
des routiers syndiqués, cela signifiait à court terme 
la paralysie d'un secteur vital de l'économie. 
Devant l'efficacité des piquets de grève, plusieurs 
régions sont immobilisées : le Nord-Ouest autour 
de Manchester et les Midlands (Birmingham). Les 
piquets de grève placés dans les ports pétroliers 
empêchent le ravitaillement en carburant. S i la 
grève des transporteurs de carburant a duré 
seulement deux semaines et demie, celle des 
autres transporteurs s'est poursuivie au-delà avec la 
même détermination : 66 livres par semaine pour 
35 heures. En ce qui concerne les transporteurs de 
carburant, les patrons ont cédé assez rapidement 
car c'est une denrée vitale. Malgré la campagne 
orchestrée par les médias contre les grévistes et 
malgré le «chômage technique» qui a touché 
240 000 travailleurs britanniques en raison de cette 
grève, les ouvriers ont fréquemment exprimé leur 
solidarité avec les grévistes. 

Après un mois, l'ensemble ries camionneurs ont 
repris, les syndicats ayant manœuvré de concert 
avec le gouvernement pour organiser des négocia 
tions région par région, en commençant par les 
secteurs les moins combatifs. C'est ainsi que la 
plupart d'entre elles acceptaient 64 livres pour 40 
heures (échouant sur l'obtention des 35 heures). Le 
Nord-Ouest qui a cédé en dernier, acceptait le 1 " 
février dernier 65 livres, pour 40 heures. Parallèle­
ment à cette grève des transporteurs, l'ensemble 
du service public : cheminots, employés des hôpi­
taux et de l'administration, organisait des journées 
d'action pour obtenir des augmentations de salai­
res. 

L E S O U V R I E R S DE DUNLOP 
ET DE BRITISH S T E E L EN L U T T E 

CONTRE L E S L I C E N C I E M E N T S 

3 000 ouvriers de British Leyland mènent une 
«grève sauvage» depuis trois semaines sous la 
direction d'un «shop steward» combatif, Roy 
Fraser, surnommé en 1977 le «hors-la-loi» pour 
avoir dirigé des grèves sans passer par les 
syndicats. La grève touche les outilleurs de l'usine 
de Cowley, ceux de Castle Bromwich et de 
Solihull, soit 3 000 ouvriers qualifiés qui réclament 
une parité des salaires entre les différentes usines 
du groupe. Un certain nombre de grèves ont lieu 
actuellement contre les licenciements (officielle­
ment le nombre des chômeurs est de 1 300 000, il 
atteindrait en réalité 1 500 000). C'est le cas à 
Speke, dans le Nord-Ouest de l'Angleterre, qui a dû 
faire face à de nombreuses fermetures d'usines : 
British Leyland, G E C , Courtaulds, Unilever, chan­
tier de réparation navale de l'Ouest, e t c . . et où les 
2 400 ouvriers de l'usine Dunlop sont en grève 
contre la fermeture de l'entreprise. Le comité 
d'action de grève de cette usine a menacé 
Callaghan de l'abstention dans la région, si le 
gouvernement n'empêchait pas la fermeture de 
l'usine. Une journée de grève a été suivie au mois 
de mai par tous les ouvriers des usines Dunlop de 
Grande-Bretagne. Des actions de solidarité ont eu 
lieu dans le groupe Dunlop-Pirelli, en Italie et en 
France. 

Un ouvrier britannique déclarait récemment : 
«Dans un sens, if vaudrait mieux avoir les Tories 
Iconserveteurs) au pouvoir; les travaillistes sont 
nos ennemis, mais ils ne sont pas reconnus 
comme te/s. Tandis que, quand les Tories sont au 
pouvoir, tout le monde peut voir où se trouve 
l'ennemi. C'est plus facile de lutter. Bien sûr, 
jamais je ne voterai pour les Tories». Ce témoi­
gnage est significatif : il souligne les limites du 
mouvement ouvrier britannique, bien que les tra­
vaillistes commencent à être démasqués. 

travailleurs immigrés {ces der­
niers formant la majorité du 
personnel de l'usine). Alors 
que les arrestations de grévis­
tes et les affrontements avec la 
police se poursuivaient, le 
solidarité grendît autour de 
Grunwick. Après les postiers 
qui, en automne 1976, avaient 
manifesté leur soutien en blo 

•Vimnt h> vmrrrfrr de l'entrepri­
se, plusieurs syndicats dont le 
puissant syndicat des mineurs 
du Yorkshire, apportèrent leur 
appui aux grévistes. Au même 
moment, l'opposition au 
«contrat social» grandit : 
s'opposant à son renouvelle­
ment, le syndicat de la cons­
truction navale et mécanique, 
représentant 3 millions 
de travailleurs, voteît une 
motion pour le retour immédiat 
ê la libre négociation des 
salaires. 

«L'Etat-providence» 
l'Etat-patron 

/. '«Etat Providence», tel que 
le conçoivent les travaillistes, 
est censé apporter des amélio­
rations è la condition des ou­
vriers, en s'appuyant sur un 
secteur nationalisé et en pal­
liant aux insuffisances du sec­
teur privé par un soutien finan­
cier actif de l'Etat. C'est dans le 
secteur public et nationalisé 
que l'étau des restrictions 
salariales est le plus dure­
ment ressenti. A Liverpool, où 
les 18 000 ouvriers de British 
Leyland evaient fait grève plu­
sieurs mois à la fin de l'année 
1977, pour le maintien de l'em­
ploi et le réduction des caden­
ces sur les chaînes, le direction 
de l'entreprise a répondu en 
fermant l'usine et en licen­
ciant 3 000 travailleurs, cele 
dans une région où il y avait dé­
jà plus de 10 % de chômeurs. 
A la British Steel {sidérurgie 
nationalisée), la direction a 
annoncé la fermeture d'un cer­
tain nombre d'usines pour mo­
derniser et réduire «l 'excédent» 
de main d'œuvre. Malgré cela, 
la gauche du Parti travailliste 
a poursuivi son discours 
selon lequel les nationalisations 
«sous contrôle ouvrier» seraient 
une «étape vers le socialisme». 
Elle propose dans la stratégie 
économique, une restriction 

sélective des importations, le 
contrôle de la sortie des capi­
taux et une augmentation de la 
consommation intérieure per 
l'injection de capitaux pu-
b/ics. Outre le doute qu'on peut 
émettre sur l'efficacité de telles 
mesures pour «sortir le pays de 
la cr ise», le «contrôle ouvrier», 
qui se ferait par le bieis des 
appareils syndicaux, jouerait 
en faveur du gouvernement 
travailliste qui pourrait, comme 
il le fait déjà, demander tou­
jours plus de sacrifices aux tra­
vailleurs. 

En automne 1978, le congrès 
des TUC a renouvelé le contrat 
social et son blocage des sa­
laires à 5 %, mais moins d'un 
mois plus tard, les 57 000 ou­
vriers des usines Ford se met­
taient en grève pour obtenir 
une augmentation de... 25 %, 
bientôt suivis par les 26 000 
ouvriers de Vauxhall qui rejetè­
rent les propositions sa/aria/es 
du gouvernement. Ceux de Bri­
tish Leyland débrayeront 
à plusieurs reprises en signe de 
solidarité. Après plus d'un mois 
de grève totale, les travailleurs 
de Ford firent plier la direc­
tion : celle-ci finit par accorder 
16 % d'augmentation qu'ob­
tinrent également les ouvriers 
de Vauxhall. 

Devant le non-respect de 
ses consignes, le gouverne­
ment a tenté de faire passer 
une loi appliquant des sanc­
tions économiques contre les 
entreprises qui dépassent les 
limites salariales fixées. Mais 
au Parlement, les travaillistes 
furent léchés par leurs alliés li­
béraux, nationalistes écossais 
et gallois, qui, démagogique-
ment, pour être mieux perçus 
aussi bien des trevailleurs que 
des chefs d'entreprises concer­
nés, votèrent avec les 
conserveteurs contre le 
projet de loi. Les travaillistes 
furent minoritaires. 

Le ('Concordat» ne fixe plus de 
limites sa/aria/es précises mais sti­
pule que le gouvernement et les 
syndicats devront se rencontrer 
régulièrement pour discuter en­
semble des augmentations de sa­
laire qui ne «mènent pas en 
danger l'économie du pays» et qui 
maintiennent le taux d'inflation 
dans des limites ^supportables». 
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LA CISORDANIE FACE 
AUX PRETENTIONS DE BEGIN 
Mot d'ordre de grève générale pour le 15 mai 

A perne les instruments 
de ratification du traité 
israélo-égyptien échangés, 
Begin a réaffirmé avec le 
langage qui n'a jamais ces 
sé d'être le sien, celui de la 
violence, sa volonté d'im­
poser la colonisation sio­
niste. Ainsi, les cérémonies 
qui se sont déroulées le 2 
mai, pour célébrer le trente 
et unième anniversaire de 
la création de l'Etat d'Is­
raël, marquées notamment 
par des manifestations de 
colons sur leurs nouvelles 
implantations, ont eu la 
caution du premier minis­
tre israélien. Celui-ci n'a 
nullement remis en 
cause les récentes colonies 
de peuplement «sauva­
ge», implantées en Cisjor-
danie par les fanatiques 
religieux du «bloc de la 
foi». Affirmant qu'n*/ n'y 
aura jamais plus de fron­
tières» entre Israël et la 
Cisjordanie, qu'il considère 
comme partie intégrante 
de l'Etat d'Israël. Begin 
vient par ailleurs, de dé­
clarer que dla ligne verte 
{frontière de 1967) a disparu 
è jamais. Nous voulons 
coexister avec les Arabes 

en Israël sous le régime 
d'autonomie. Ainsi, Juifs et 
Arabes devront vivre en­
semble en Judée et en 
Samarie ICisjordanie moins 
Jérusalem - NDLR) comme 
ils le font à Jérusalem, à 
Jaffa et à Haifa». «Ensem­
ble», c'est-à-dire sans oc 
cupation sioniste, comme 
l'a rappelé Begin, jeudi, en 
affirmant que l'«autoritô 
autonome élue» ne dispo­
serait que de «pouvoirs 
administratifs». 

Cela augure bien des 
négociations qui doivent 
s'engager à la fin de ce 
mois entre les autorités 
égyptiennes et les autorités 
sionistes au sujet de cette 
«autonomie». Bien enten­
du, Begin se sent fort des 
dernières déclarations de 
Sadate, déniant toute re­
connaissance à l 'OLP et 
condamnant les Etats ara­
bes. 

Faisant écho au discours 
de Sadate prononcé mardi, 
Begin a rendu hommage 
au chef de l'État égyptien. 
Les propos de Sadate cri­
tiquant l'opposition de 

l'ensemble des pays arabes 
au traité israélo-égyptien et 
affirmant que cela ne l'em­
pêchera pas à'«aller de 
l'avant dans la voie de la 
paix avec Israël» ont été 
fortement appréciés par 
Begin qui n'a pas hésité à 
déclarer ; «Ce sont là des 
fortes paroles gui ne peu­
vent manquer de susciter 
en Israël une vive satis­
faction, je dois même dire 
une joie réelle. Car sans 
''EgVPte, les autres pays 
arabes ne sauraient mettre 
notre existence en dan­
ger... La question de notre 
survie ne se pose plus». 

Selon Begin, l'occupa­
tion sioniste, avec son cor­
tège d 'expropr ia t ions, 
d'emprisonnements et de 
tortures pour la population 
palestinienne, devrait donc 
se perpétuer dans les terri­
toires occupés depuis 67, 
comme elle se maintient 
dans l'ensemble de la Pa­
lestine. Mais ce serait 
compter sans la résistance 
du peuple palestinien. Ain 
si mercredi, des maires et 
des représentants des mu­
nicipalités de Cisjordanie 

ont défilé dans les rues de 
Naplouse, avant d'aller re­
mettre au gouvernement 
militaire une lettre de pro­
testation contre les derniè­
res confiscations de terres 
et les nouvelles implanta­
tions. Un mot d'ordre de 
grève générale a été lancé 
pour le 15 mai et il a été 
décidé de créer des comi­
tés chargés d'étudier la 
riposte à apporter aux pro­
jets d'implantations sionis­
tes. Au cours d'une réu­
nion, les élus de Cisjor­
danie ont dénoncé les pro­
pos tenus par Sadate selon 
lesquels l 'OLP ne repré­
sentait pas la population 
de Cisjordanie et de Gaza. 
Ils ont réaffirmé que l 'OLP 
est le seul représentant de 
tout le peuple palestinien. 
D'autre part, un étudiant 
palestinien a été griève­
ment blessé par balles par 
un fanatique du groupe 
d'extrême droite «bloc de 
la foi» l«Goush Emou-
nim»), alors qu'il manifes 
tait avec ses camarades de 
l'Université de Bir Zeit, 
contre l'occupant. en 
brandissant des drapeaux 
palestiniens. 

Si l'Afrique du Sud intervient au Zimbabwe 

UNE MISE EN GARDE 
DU PRESIDENT DE LA ZANU 

Dans une déclaration at 
Monde , Robert Mugabe, 

leader du mouvement de 
libération nationale du 
Zimbabwe, président de la 
ZANU et co-président du 
Front patriotique, a souli­
gné à propos des élections 
organisées par le pouvoir 
raciste : «Nous avons dit 
que nous combattrions les 
élections et nous l'avons 
fait. Mais, combattre les 
élections ne veut pas né­
cessairement dire tirer sur 
les gens : c'est au contrai­
re les mobiliser. Et nous 
avons réussi à le faire». 

Parlant du nouveau ré­
gime, Robert Mugabe esti­
me : «Le régime semble 
maintenant entre des 
mains noires, mais c'est 
toujours le régime des co­
lons. Un monstre, que sa 
tête soit noire ou blanche, 
reste un monstre I...) 

Evoquant ensuite l'atti­
tude de l'Afrique du Sud , 
le président de la ZANU 

indique : «L'Afrique du 
Sud, dont les positions dé­
pendent des pressions ou 
de l'absence de pressions 
de la part des pays occi­
dentaux, soutiendra vrai­
semblablement le nouveau 
régime et continuera son 
aide, au moins au niveau 
actuel. Je pense qu'elle 
sera un des premiers pays 
è reconnaître le nouveeu 
régime. Dens ce cas, elle 
pourrait prétendre aider un 
gouvernement légitime et 
lui envoyer ainsi, beaucoup 
plus ouvertement, des 
troupes». 

Robert Mugabe évoque 

alors les conséquences 
qui, selon lui, pourraient 
en découler : «Nous conti­
nuerons à demander à nos 
amis et è nos a/liés une 
aide matérielle et humani­
taire. Mais si l'Afrique du 
Sud intervient ouvertement 
au Zimbabwe, en envoyant 
des troupes comme elle l'a 
fait en Angola, alors nous 
serions en droit de cher­
cher une assistance en 
hommes ailleurs. Notre 
premier appel sera dirigé 
vers l'Afrique, et je crois 
qu'elle aura alors le devoir 
de venir à notre aide. Dans 
un premier temps, nous 

ne chercherons pas de 
troupes hors d'Afrique». 
Mugabe se prononce en 
faveur de la constitution 
d'un «haut commande­
ment interafricain» et ajou­
te : «5/ nous pouvons faire 
en sorte que certains 
grands pays comme le Ni­
geria, l'Egypte, les pays de 
la ligne de front agissent 
dans le même sens, je ne 
vois pas comment les 
Etats-Unis et la Grande-
Bretagne pourraient aisé­
ment opter pour le régime 
de Sa/isbury aux dépens 
de leurs relations avec l'A­
frique». 

• Afrique du Sud : le régime raciste procède à 5 nouvelles 
exécutions 

Mercredi matin, le régime raciste de Pretoria a procédé à 5 nouvelles exécutions, 
portant à 42 le nombre de Noirs pendus en Afrique du Sud depuis le début de l'année. 4 
des suppliciés de mercredi sont accusés officiellement d'avoir tuer deux Blancs. Les 
racistes n'ont pas annoncé à l'avance ces dernières exécutions pour empêcher le 
mouvement de solidarité internationale qui s'était développé à l'occasion de l'exécution il y 
a un mois d'un militant de l'ANC Solomon Malanghu. 

Les rencontres diplomatiques se multiplient 
à propos du Sahara occidental 

A l'occasion de sa visite 
en Algérie, le premier 
ministre espagnol a ren­
contré une délégation du 
Front Polisario. A la suite 
de ses entretiens avec les 
responsables du Front, 
Suarez a rappelé au cours 
d'une conférence de pres­
se «le droit à l'autodéter­
mination des populations 
sahraouies, conformé­
ment aux résolutions des 
Nations Unies et de 
l'OUA». «Nous nous trou­
vons» a-t-il ajouté «devant 
un problème de décoloni­
sation auquel H faut trou­
ver mpidement une solu­

tion juste et globale». Le 
chef du gouvernement es­
pagnol a démenti l'existen­
ce d'une concertation en­
tre Paris et Madrid, en 
précisant toutefois qu'il 
donnait une priorité à la 
question du Sahara occi­
dental «dans le programme 
des conversations que je 
dois avoir prochainement 
avec M. Raymond Barre». 

Faisant le point sur l'état 
des relations entre le Front 
Polisario et la Mauritanie, 
le ministre sahraoui de l'in­
formation a estimé qu'ireu-
cun geste concret n'est 

venu matérialiser la volonté 
de paix que le régime 
mauritanien du 10 juillet a 
proclamé». Il a également 
précisé que les négocia 
tions avec Nouakchott «ne 
peuvent intervenir que 
dans le cadre de l'accord 
de Tripoli et conformément 
aux dispositions qu'il con­
signe, aux termes desquel­
les la Mauritanie s'engage 
à restituer le partie du 
territoire sahraoui qu 'elle 
occupe et à engager le 26 
mai prochain des négocia­
tions avec le Front Polisa­
rio pour arrêter les modali­
tés pratiques de cette resti­

tution». 
D'autre part, le lieute­

nant-colonel Bouceif, pre­
mier ministre mauritanien, 
est arrivé mercredi soir à 
Paris où il s'entretiendra 
avec Giscard. Mardi, à 
Nouakchott, le chef du 
gouvernement mauritanien 
a pu rencontrer les géné­
raux Olusegun Obansajo 
et Moussa Traoré, prési­
dents du Nigeria et du 
Mali, chargés par le «comi­
té des sages» de l'OUA sur 
le Sahara, d'une première 
prise de contact a v e c les 
pays concernés par le con­
flit. 

Nouvelles de RFA 
Par Anne RHEIN 

Acco rd tar i faire dans l ' imprimerie, malgré le 
méconten tement de nombreux synd ica l is tes 

Avec l'accord tarifaire négocié entre les capitalistes 
du Livre et la direction de l'IG Druck (syndicat des 
imprimeurs), les négociations tarifaires se sont termi­
nées pour cette année, pour les branches industrielles 
les plus importantes, ainsi que pour la fonction 
publique. 6 ,5% d'augmentation salariale, la semaine 
de 35 heures sans baisse de salaire, 5 journées de 
travail dans toutes les entiaprises, et une amélioration 
des conditions de travail pour les délégués syndicaux, 
telles avaient été les revendications du syndicat. Pour 
manifester leur volonté de lutte pour la semaine de 35 
heures, des travailleurs du Livre à Munich, Francfort 
et Dûsseldorf avaient organisé, encore la veille de 
l'accord, des grèves d'avertissement. 

Mais malgré les déclarations en apparence comba­
tives de Mahlein, dirigeant du syndicat du Livre qui, 
après la grève des sidérurgistes, avaii affirmé que l'IG 
Druck maintiendrait la revendication des 35 heures, 
les dirigeants syndicaux ont maintenant reculé face à 
l'intransigeance patronale. Comme dans la sidérurgie, 
la métallurgie, la chimie et ta fonction publiqua, ils ont 
donné leur accord au maintien de la semaine de 40 
heures jusqu'en 1983, contre une augmentation 
salariale très modeste (4,5 % et 5,5 % pour les caté­
gories salariales les plus basses) et la prolongation des 
congés payés. 

Bon nombre de syndicalistes ont, avant l'élabora­
tion de cet accord, exprimé leur mécontentement et 
reproché aux dirigeants de l'IG Druck de ne pas 
envisager ne serait-ce que les actions de lutte les plus 
modestes. Là-dessus, la réponse des dirigeants 
syndicaux a partout été la même : «Bien sûr, la grève 
est l'unique moyen pour imposer les 35 heures, mais, 
s'il y a grève, il y a lock-out, et le lock-out sera la 
catastrophe pour l'IG Druck déjà fortement endettée 
depuis les dernières grèves dans l'imprimerie». Ainsi, 
ils ont contribué à répandre le pessimisme et la rési­
gnation parmi les syndicalistes. 

S i , dans les négociations tarifaires de ce début 
1979, et grâce notamment à la grève des sidérurgistes 
de la Ruhr, les travailleurs allemands ont obtenu 
certains acquis, comme en particulier les six semaines 
de congés payés, les conditions de la lune contre la 
baisse du pouvoir d'achat et pour la réduction du 
temps de travail ont été rendues plus difficiles. 
Seules les luttes menées indépendamment des appa­
reils syndicaux pourront maintenant faire déboucher 
les luttes. Le mot d'ordre de la confédération 
syndicale DGB sur le «Travail pour tous dans une 
Europe du progrès social» ne saurait tromper là -
dessus. 

L a f in de la «stabi l i té des prix» en R F A 

L'expertise des instituts économiques de la R F A 
prévoit pour la seconde moitié de l'année 1979 une 
hausse de prix de 4 % - hausse importante si l'on 
considère le taux d'inflation relativement faible de 
2 .5% pour l'année 1978. et surtout si l'on se réfère 
aux augmentations salariales fixées dans les derniers 
accords tarifaires qui ont amené une baisse très 
sensible du pouvoir d'achat des ouvriers et des 
familles populaires. Déjà, les prix ont augmenté pour 
les tards des P T T , pour l'essence et le fuel, les 
assurances de voitures, pour la radio et la télé, ainsi 
que pour beaucoup d'aliments. Une augmentation de 
1 % de la T V A est prévue pour le 1er juillet, 
augmentation qui va se répercuter immédiatement sur 
les biens de consommation courante. 

Le f l icage de contestata i res cont inue - et s e 
perfect ionne 

Un différend entre le ministre de l'intérieur Gerhard 
Baum. et le chef du Bundeskriminalamt (Office 
criminel fédéral) Herold a mis à jour récemment dans 
quelle mesure les citoyens de l'Allemagne de l'Ouest 
sont soumis au flicage : l'ordinateur central du 
Bundeskriminalamt emmagasine à lui seul les informa­
tions sur 3 millions d'Allemands — et on ne peut que 
spéculer sur les résultats de recherche obtenus par les 
services des Lander... On sait pourtant que des 
enquêtes ont été effectuées sur 1.5 million de 
candidats à un poste dans la (onction publique depuis 
1972, date d'entrée en vigueur du décret contre les 
«extrémistes». 

Ce n'est pas la première fois que les ordinateurs 
supersophistiqués du Bundeskriminalamt font parler 
d'eux - et des informations qu'ils réunissent. Ainsi, 
sont fliqués ceux.qui empruntent certains livres dans 
des bibliothèques publiques ou qui, lors du passage 
d'une frontière allemande, se trouvent en possession 
de journaux et documents «extrémistes» ; ceux qui 
font un voyage dans un pays de l'Est, ceux qui 
rendent visite à des prisonniers politiques ; ceux qui 
militent dans des organisations révolutionnaires, dans 
le mouvement antinucléaire ou qui, tout simplement, 
ont été dénoncés pour des raisons souvent très fantai­
sistes au moment où la campagne «anti-terroriste» 
battait son plein. Presque inutile de souligner que, 
une fois emmagasinées par l'ordinateur du Bundes­
kriminalamt, ces informations y restent I 
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,4 L / r a E S OUVERTS 

Psychiatrie politique aux USA 

Un pilote américain peut-il se poser ries Questions sans être fou 

m 1966, sur une base améri­
caine en Angleterre. Presque 
tous les mots, des pilotes de 
Phantom partent pour la guerre 
du Vietnam, ravis d'aller 
jouer à la guerre, la vraie, de 
manier les armes les plus mo­
dernes, au lieu de rester 
en alerte sur une base nucléai­
re . «On va casser du Viet I» «Se 
marrer un coup l» « Vivement le 
napalm la Quelques uns déjà 
revenus bavardent parfois. 

Un des officiers du contrôle 
des systèmes d'armement nu­
cléaire, lui, commence à se po­
ser des questions. Son imagina­
tion travaille : il y a des failles 
dans le système de contrôle. Un 
simple pilote peut, de sa seule 
volonté, décoller avec son avion 
chargé de missiles nucléaires, 
en temps de guerre. Décidé à 
quitter l'armée, il passe une vi­
site médicale à l'hôpital et dis­
cute par hasard avec un édu­
cateur qui l'envoie dans un ser­
vice de psychiatrie. Les psy­
chiatres dans l'affaire, ne sont 
pas médecins. Ils cherchent à 
neutraliser politiquement Ber-
glund, à l'empêcher d'exprimer 
son point de vue sur le Viet­
nam. «Un riiatin de bonne heu­
re, je pénétrai dans le service 
psychiatrique. Une femme en 
uniforme blanc m'accueillit 
en ces termes : «Lieutenant, 
vous êtes un homme très mala­

de. Je veux que vous preniez 
un tranquillisant». 

Dans un premier temps, ils 
cherchent â le culpabiliser, non 
pas à le guérir, mais à le per­
suader qu'il est malade. A son 
arrivée à Washington, ils le 
bourrent de tranquillisants, 
l'isolent complètement, lui font 
suivre des «entretiens avec le 
docteur» qui sont de véritables 
interrogatoires policiers : 
il n'a ni la possibilité de les re­
fuser, ni la possibilité d'en sor­
tir ; en fait, il ne peut que ta­
per sur la table pour exiger 
que cela cesse, et c'est de cela 
qu'ils se servent pour prouver 
qu'il est fou. 

C'est d'une véritable lutte 
entre la volonté des docteurs 
et celle de Berglund qu'il 
s'agit. 

Il y a des failles dans le systè­
me et cela coûte cher de réduire 
quelqu'un à néant, il y a des li­
mites à ne pas dépasser, on ne 
peut jamais être sûr du résultat, 
etc. Le psychiatre de Berglund 
n'est pas si convaincu des argu­
ments qu'il doit lui servir, il 
peut subir une contre-visite... 
A u bout de six mois, l'armée 
décide de le laisser tranquille, il 
sort de l'hôpital. 

On ne suit pas très bien quel­
le est l'évolution de Berglund à 
ce moment-là. Il semble avoir 
oublié le Vietnam. Il voyage en 

Europe, s'intéresse à la littéra­
ture, il donne des conférences 
sur son expérience, mais qu'en 
fait-il ? Il n'envisage la guerre 
atomique que comme l'holo­
causte final, une faille dans le 
système, un suicide collectif. 

Après sa sortie il réclame et 

obtient en partie une enquête 
officielle sur les systèmes de 
sécurité des armes nucléaires. 
De même il semble tenté à 
plusieurs reprises de passer à 
l 'Est , il commence à te faire et 
s'arrête au dernier moment 
sans qu'on comprenne ni pour­
quoi il commence, ni pourquoi 
Il arrête. 

Il se limite à une critique 
pacifiste, «marginale», hippie 
du «système», qu'il voit à la fois 
tout-puissant et plein de failles. 
Il est très étonné que les hôpi­
taux psychiatriques servent 
ainsi à briser les idées d'un 
jeune officier, sans se douter 
une seconde que c'est le cas, 
à des degrés divers et avec des 
variantes, pour beaucoup de 
gens qui y passent. Il croyait 
que c'était réservée l 'URSS. 

Son livre est assez difficile à 
lire, car malgré la simplicité de 
son écriture, il saute toujours 
d'un sujet à l'autre et revient 
sans arrêt en arrière. Plus ça 
va et plus son livre est confus. 
«La terreur règne, les jeux 
sont faits. Il faut s'y faire. 
Que/le blessure ai-je enfour­
chée ? Vision piégée de la lune 
vague. Retrouver le cocon de la 
lune. S'abriter». E n fait, il va­
rie simplement sur son état 

d'esprit. Comment 
cas-là s'en sortir ? 

dans ce 

J . P . GASCHIGIMARD 

L E DISSIDENT DU MONDE 
OCCIDENTAL 

Par Gregory Berglund 
201 pages. Editions Le Seuil 

A signaler 
HISTOIRE DU 
MOUVEMENT 
COMMUNISTE 
INTERNATIONAL 1848-1917 
Tome 2 : l'apport du 
léninisme 
Petite bibliothèque chinoise 
Editions du Centenaire 
221 pages - Prix ; 26,60 F 

LEXIQUE POLITIQUE 
DE LA CHINE 
CONTEMPORAINE 
Petitebibliothèque chinoise 
Editions du Centenaire 
390 pages - Prix : 38 F 

Ce lexique est un recueil de 
notes explicatives du tome V 
des œuvres choisies de Mao 
Zédong, publiées en 1977 
dans Le Quotidien du Peuple 
de Pékin. 

Des Juifs dénoncent l'Etat d'Israël 
Deux livres viennent de paraître, mettant en 

valeur la dénonciation de l'Etat d'Israël et du 
sionisme par des juifs. Chaque livre a une optique 
différente. Celui de Michel Friedman est un recueil 
de témoignages de juifs d'Union soviétique qui, 
manipulés par la propagande sioniste, vont vers «la 
liberté», en Israël. Mais ils sont non seulement 
déçus, mais complètement horrifiés par la situation 
*en Israël. Ils sont aujourd'hui parqués à Vienne, 
attendant leur retour en URSS, mais les autorités 
soviétiques font traîner cette situation. Dans 
plusieurs passages, Michel Friedman nous donne 
son avis personnel, moins radical face au sio­
nisme que celui de ces familles qui ont goûté 
aux «libertés» israéliennes. Ces familles dénoncent 
la propagande sioniste en Europe, le racisme, 
l'antisémitisme en Israël et le manque de démocra­
tie. 

Le second livre est le témoignage d'une femme 
appartenant à la communauté juive orthodoxe de 
Jérusalem, les Netoura - Karta. Ruth Blau, l'au­
teur, dénonce le sionisme, l'opposant au judaïs­
me. Elle explique comment les dirigeants sionistes 
ont utilisé le judaïsme pour agresser un peuple et 

lui voler sa terre, alors qu'en même temps, ils 
mènent une guerre interne contre les religieux, 
antisionistes. Ceux-ci forment une communauté, 
leur chel n'a pas de passeport israélien, car il 
refuse cette autorité. 

Ruth Blau l'affirme clairement : elle est anti­
sioniste, et sa position s'explique par le fait que la 
communauté Netoura-Karta ne refuse pas de vivre 
en Palestine avec les non-juifs, mais elle veut vivre 
en tant que communauté religieuse, ayant le droit 
de s'exprimer. Ce n'est pas l'Etat sioniste qui le lui 
permet. Malgré tout, ce livre est trop axé sur la 
religion et les références religieuses pour être 
facilement accessible et peut choquer lorsqu'il 
oppose judaïsme à sionisme - laïcité. Ce livre reste 
quand même un témoignage d'une communauté 
religieuse juive opprimée dans l'Etat sioniste. 

«Ils ont fui la liberté» par Michel Friedman 
aux éditions Encre. 

«Les gardiens de la cité. Histoire d'une guerre 
sainte» par Ruth Blau éditions Flammarion 300 
pages. 

Vient de paraître 
LA R E C R E E VA FINIR par 8ernard Leconte 
Editions Julliard 173 pages 

A travers le portrait d'un vieillard, c'est une descrip­
tion du monde de la vieillesse dans notre société. 

MALIKA OU UN J O U R C O M M E L E S A U T R E S 
Par Valérie Valère - Editions Stock 320 pages 

Après «Le pavillon des enfants fous», c'est le 
deuxième roman de Valérie Valère, qui a 17 ans. Il 
s'agit ici d'un amour entre deux adolescents, saccagé 
par les adultes. 

L'ANNEE 1978-1979 DE LA SCIENCE-F ICTION ET 
DU FANTASTIQUE par Jacques Goimard 
Editions Julliard 315 pages 

Pour tous ceux qui s'intéressent à la science-fiction 
et au fantastique, ce livre se veut être un guide des 
meilleures nouvelles publiées en France dans l'année, 
mais également des films, des bandes dessinées, des 
disques, etc.. 

LA P L U S HAUTE D E S S O L I T U D E S 
Par Tahar Ben Jelloun - Editions Le Seuil 
179 pages - une réédition dans la collection Points 

Poète et romancier marocain, ayant exercé trois ans 
au centre de médecine psychosomatique, Tahar Ben 
Jelloun témoigne de la misère affective et sexuelle des 
émigrés nord-africains. 

L E TRAVAIL SOCIAL EN P R O C E S . L 'AFFAIRE D E S 
E D U C A T E U R S A NANTES. Intersyndicale CGT et 
C F D T des C . A . E . - Editions Federop 382 pages 

Des éducateurs décrivent le lent cheminement vers 
leur licenciement et la dissolution de l'association de 
prévention de la ville de Nantes, les centres d'action 
éducative, et dans ce cadre, le procès intenté à l'un 
d'eux. Une contribution décisive â la lutte des 
travailleurs sociaux. 

L IBEREZ L E S C O M M U N I S T E S par Hélène Parmelin 
Editions Stock 328 pages 

Hélène Parmelin est membre du PCF depuis plus de 35 
ans. Journaliste pendant 12 ans à L'Humanité, elle a 
démissionné en "1956, mais elle est restée membre du 
PCF. Hélène Parmelin considère son livre comme «un 
témoignage», «une réflexion», «un acte communiste». 
«Je suis communiste donc je pense : c'est ainsi toutefois 
que je conçois mon appartenance». Elle ne remet pas on 

cause son appartenance au PCF. Mais elle pense qu'il est 
urgent de libérer le PCF du «stalinisme». Afin qu'il puisse 
«jeter les bases d'un communisme débarrassé de l'ombre 
même du stalinisme». Car pour elle, «ce qui se passe en 
Union soviétique, de la dépolitisation au Goulag, de 
l'antisémitisme à la liberté flouée, de la trahison du 
socialisme au mépris de l'homme dens son développe­
ment, et quelles que soient les transformations scientifi­
ques ou industrielles, est infiniment plus grave, plus 
coupable et plus dommageable è l'homme dans le 
monde, que ce qui se passe d'effroyable dans n'importe 
quel pays fasciste. Parce que c'est au nom du 
socialisme...» 

UNE C E R T A I N E IDEE DU COMMUNISME 
Par J e a n Elleinsteln - Editions Julliard 145 pages 

Ce livre rassemble en fait les articles d'Elleinstein parus 
dans la presse, surtout dans Le Monde en avril 1978 et 
en février 1979. On trouve également l'entretien avec 
Herbert Marcuse publié dans Paris-Match en mars 1979. 
Précédant ces articles, un texte de Elleinstein sur la crise, 
la guerre, la gauche, le PCF. 
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Nicaragua : la dictature en sursis 

FAILLITE POLITIQUE ET ECONOMIQUE 
o La recrudescence des act ions armées du Front sandiniste et 
l ' intransigeance du dictateur Somoza qui af f i rme, Impertuba-
ble : «Je ne serai pas le Shah de l'Amérique latine, je resterai 
au pouvoir jusqu'en 1981 et je me présenterai aux élections 
ensuite», ont encore aiguisé la cr ise politique au Nicaragua, 
conduisant le pays au bord de la banqueroute économique. 
Entre Somoza et le peuple tout entier derrière le Front 
sandiniste, moins que jamais la négociat ion et les compromis 
sont possibles 

A l'Initiative des Etats-Unis, 
une commission de médiation 
avait été formée avec la partici­
pation des USA, du Guatemala, 
de Saint-Domingue. L'intransi­
geance de Somoza, qui refuse 
de quitter le pays, a abouti au 

retrait successif de ses membres, 
les Etals-Unis partant on dernier. 
A la suite de cet épisode, qui 
n'était qu'une intervention ca­
mouflée des USA. les partisans 
d'un dialogue avec Somoza et 
avec le Parti libéral au pouvoir se 

sont réduits comme une peau de 
chagrin, après le départ du 
«groupe des 12», regroupant los 
leaders de l'opposition proche du 
Front sandiniste. Ceux qui res­
tent et qui s'auto-proclament 
«centristes» ne sont qu'une por 
gnée de capitalistes désireux, de 
concert avec les Américains, de 
sauver le aomozisme sans So­
moza. En revanche, avec la 
création du Front patriotique na­
tional, qui regroupe toutes les 
tondancos depuis le «groupe des 
12» jusqu'aux sandinistes, en 
passant par les diverses organi­
sations populaires et syndicales. 

NOUVEAUX PREPARATIFS 
DE GUERRE VIETNAMIENS 

Selon l'AFP, le chef d'étal-
major adjoint de l'armée popu­
laire de libération de Chine, le 
général Wu Xiuquan, recevant 
une délégation de l'Institut fran­
çais des hautos études de la 
défense nationale, aurait estimé 
les pertes du récent conffct sino 
vietnamien a cinquante mille tués 
et b'essôs côté vietnamien, con­
tre vingt mille coté chinois. 

Hanoï, qui reste sourd aux 
piopositions chinoises de négo­
ciations, se livre à de nouveaux 
préparatifs de guerre. Parmi 
ceux-ci, de nouvelles mesures 
visent les viemamiens a U*H 
gine chinoise. Alors que les 
provocations armées vietnamien 
nés à la frontière chinoise 
avaient été précédées p«r le 
début des expulsions massives 
de Vietnamiens d'origine chinoi­

se, à nouveau des pressions a 
grande échelles sont exercées 
contre cette partie de la popu­
lation du Vietnam, jugée «peu 
sûre» notamment pour ses ré­
ticences a aller combattre au 
Cambodge ou sur la frontière 
chinoise. Les magasins de Hanoi 
tenus par les ressortissants d'ori­
gine chinoise sont progressive 
ment fermés, ceux qui les te­
naient contraints de s'exiler en 
payant de fortes sommes pour 
obtenir le droit de s'embarquer 
sur des bateaux de fortune. 
Ceux qui travaillaient dans l'ad­
ministration perdent leur poste 
et, Kxsqu its ne sont poii expul­
sés, se voient dirigés vers les 
«nouvelles zones économiques». 
Les dingeants vietnamiens sou­
haitent disperser la population 
d'origine chinoise, dans le cadre 
d'un plan visant a briBer toute 

résistance intérieure et è renlor 
cer l'embrigadement de la popu­
lation pour poursuivre les conflits 
militaires dans lesquels le Vint 
nam s'enlise. 

Au Cambodge, la radio <Lê 
voix du Kampuchea démocra­
tique» a fait état mercredi pour 
la première fois de la mort de 
soldats laotiens, tués par la rosis 
tance cambodgienne alors qu'ils 
combattaient aux côtés des trou­
pes vietnamiennes. Ceci confir 
me l'engagement croissant du 
régime laotien — qui a reconnu 
le FUNSK fantoche de Phnom 
Penh aux côtés de Hanoï. Les 
déclarations taonennes contre 
une prétendue menace d'«intei 
vontion chinoise» servent ainsi a 
masquer la réalité de l'infôodation 
croissante du Laos à la politique 
hégémonisle régionale du Viet 
nam. 

l'opposition s'est structurée da­
vantage et a intégré plus étroi­
tement les masses nicara­
guayennes, autour de l'objectif 
d'une «socié»ô populaire, indé­
pendante et démocratique». 

LE J E U TROUBLE DES USA : 
UN SOUTIEN A SOMOZA 

D'un côté, les USA ont dé 
nonce à plusieurs reprises les 
violations des droits de l'homme 
au Nicaragua et ont annoncé 
leur intention de suspendre un 
certain nombre de prêts ou de 
ne pas les reconduire. Cependant, 
des intentions aux actes, il y a 
loin. Il s'agit d'un prêt de 2f» 
millions de dollars qui devait 
être accordé par le Fonds mono 
taire international, ut qui serait 
retardé. 

D'autre psr»( divers témoigna­
ges concordent sur la demande 
faite par les USA à Israël de 
fournir rapidement des armes à 
Somoza. En novembre dernier, 
Somoza a reçu d'Israël des 
roquettes, de l'artillerie antiaérien 
ne, 500 mitraillettes, 500 fusils 
d'assaut Galig, des munitions, 
des mortiers, des véhicules mili­
taires et des vedettes de pa 
trouille. Les Etats Unis envisa­
gent sans doute de lécher So 
moza, mais veulent éviter à tout 
prix sa défarte militaire, qui ins­
tallerait les sandinistes au pou­
voir. Enfin, jusqu'à II y a 15 
jours, l'ambassadeur des USA, 
Maurice Solaun, était toujours en 
poste. Il vient d'y renoncer pour 
des «motifs personnels*. 

DES R U M E U R S 
DE COUP D'ETAT 

Les Etats-Unis ne sont pas 
non plus étrangers aux rumeurs 
de coup d'Etat qui ont circulé 

Cinéaste encore peu connu 
en France, Reinhard Hauff 
appartient au courant réalis­
te du nouveau cinéma alle­
mand. Ses films sont souvent 
centrés sur un Individu con­
sidéré dans ses rapports avec 
un certain système, l'un ser­
vant à l'autre de révélateur. 
Ainsi «Mathias Kneissl» est 
le face à face d'un bandit 
d ' honneur et de la société ba­
varoise du début du siècle, et 
a La déchéance de Franz 
B lu m ii le seul de ses films 
que nous connaissons jus­
qu'Ici , celui d'un jeune con­
testataire et du système car­
céral. 

Hoffmann, le personnage 
central du «Couteau dans la 
tête» est biogénéticien 
à Munich. A u cours d'une 
perquisition dans une Mai­
son de jeunes où se réunis­
sent des militants d'extréme-
gauche mais où II se trouvait 
par hasard car il n'a aucune 
activité politique, Il est griè­
vement blessé à la tête. 
(L'absence d'appartenance 
politique d'Hoffmann suggè­
re que ce qui lui arrive peut 
arriver à n'Importe qui , 
comme c'était le cas pour 
Katharina Blum dans le film 
de Schloendorf). 11 se réveille 
à l'hôpital amnésique, apha­
sique, à demi paralysé étroi­
tement surveillé par la police 
qui le présente comme un 
dangereux terroriste, tandis 

Le couteau dans la tête 
de Reinhard Hauff (R. F. A. 1978) 
Scénario et dialogues : Peter Schneider 
Interprètes : Bruno Ganz, Angola Winkler, Hans Christian Blech 

UNE ALLEMAGNE EN QUÊTE 
DE SON IDENTITÉ 
que lextréme-oauche orga­
nise à son sujet une campa­
gne d'information. Le film 
baigne dans une atmophôre 
pesante, celle d'un pays où la 
hantise du terrorisme peut, à 
tout moment, amener la poil-
ce è intervenir dans la vie des 
citoyens (le scénariste Peter 
Schneider a, du reste, été 
un moment frappé d'Inter­
diction professionnelle pour 
avoir écrit des articles politi­
ques) , il fait sentir aussi 
l'isolement de l'extrôme-
gaucho 

Mais, plus que la peinture 
d'un climat politique et la dé­
nonciation de la répression, 
le sujet du film est la recon­
quête par Hoffmann de son 

corps el de son Indentlté, 
combat pour réapprendre les 
gestes, le langage, pour re­
trouver qui II était et décou­
vrir qui II peut devenir Quê­
te qu'il veul solitaire car II se 
sent manipulé presque au­
tant par les contestataires 
que par la police et rejette 
l'image de lui-même que 
chacun cherche à lui Impo­
ser. 

«Comment un homme dont 
on exploite le destin du côté 
de la gauche comme du côté 
do l'Etat, comment cet 
homme réussira-t-il à sur­
monter l'épreuve ?» (1), telle 
était, suivant Hauff la ques­
tion à partir de laquelle le 
personnage d'Hoffmann a 

été construit. D'après Hauff 
nous assistons «au début 
d'une prise de conscience : 
Hoffmann est, au début du 
film, un petit bourgeois qui 
souffre de son impuissance 
vis-à-vis de l'Etat et de la po­
litique mais qui se résigne [la 
première scène suggère qu 'il 
loue parfois avec l'idée d'un 
suicide)... un homme que 
l'absence de perspective 
politique réduit à un compor­
tement individuel... et qui, 
sous la pression des événe­
ments va être ramené à s'en­
gager». (1) 

Mais la scène finale, plus 
ambiguë que les intentions 
de l'auteur, laisse en sus­
pens la question de l'avenir 

Z Par Hélène V A R J A C 

avec insistance pendant l'absen 
en de Somoza, en vacances aux 
Etats-Unis pour une semaine. Lé 
«complot» a avorté, et il est 
difficile de savoir s'il émanait de 
militaires ultras ou d'officiers li­
béraux et populistes Certain* 
ont même avancé l'hypothèse 
qu'il avait été préparé par Somo­
za lui-même I 

L A DEVALUATION 
DU CORDOBA 

La monnaie nicaraguayenne, le 
cofdoba, était artificiellement 
maintenue en parité fixa avec le 
dollar (7 cordooas pour un dol­
lar), depuis des années. Somoza 
a dû le dévaluer brutalement, de 
presque 70 % ; le dollar vaut 
désormais 12 cordobas. Cette 
mesure affecte durement la 
bourgeoisie locale, très liée à 
l'import-expert, et risque de dé­
tacher du régime les quelques 
soutiens qu'il a encore. Mais ce 
n'est là qu'un aspect de la 
banqueroute économique du ré­
gime. Les fonctionnaires ne sont 
plus guère payés, de même que 
beaucoup d'ouvriers. Somoza ne 
parvient plus à faire face à la 
dette de 900 millions de dollars 
qui pèse sur le pays. Bientôt, la 
Garde nationale elle-même ne 
pourra plus être payée. C'est là 
un élément qui pourrait être 
décisif dans cette armée de 
mercenaires vendus à la dictatu­
re et qui pourrait contribuer à la 
décomposer. Enfin, tout le pays 
est en état de paralysie écono­
mique du fait des destructions et 
des ravages opérés dans les 
villes et les campagnes, du lait 
aussi de la fermeture des frontiè­
res avec le Costa Rica. 

[à suivrai 

CINEMA 
de Holfmann. Cette scène 
marque-t-elle le début d'un 
engagement ou au contraire 
celui d'un repli sur sol au 
bout d'une quête purement 
individualiste ? Le geste 
d'Hoffmann n'est-il pas celui 
d'un homme poussé è bout et 
gagné à son tour par la vio­
lence ? A u spectateur de 
chercher la réponse. 

Réponse d'autant plus im­
portante que, si le film rend 
compte de l'épreuve d'un 
homme, il peut aussi, bien 
qu'il ne tombe jamais dans 
l'abstraction, s'Interpréter 
comme une allégorie de l 'Al­
lemagne en quête de son 
Identité. 

Mais le film refuse de 
donner des leçons et ce n'est 
pas son moindre Intérêt. 
Ajoutons qu'à ce scénario qui 
évite aussi bien le didactisme 
que le manichéisme corres­
pond une mise en scène clai­
re, rigoureuse, sans complai­
sance ni effet facile, et qui 
laisse le spectateur libre de 
juger. 

Jeanne P E R R O T 

(1) Interview de R. Hsufl Image 
et Son 336 T 
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DUNKERQUE 

50 JOURS DE GREVE 
POUR LES CHAUFFEURS DE LA SADO 

La Sado, entreprise de 
transport à Dunkerque (li­
gnes régulières en sous-trai­
tance et transport d'Usi­
nor) en est à son 48» jour 
de grève (voir QdP des 5 
et 24 avril). 

L e s r e v e n d i c a t i o n s 
avaient été déposées début 
février et reposées à la fin 
du môme mois : prime de 
vacances ; 13" mois, calcul 
des heures supplémentai­
res â la semaine etc. La 
quasi totalité des chauf­
feurs commence par des 
arrêts surprise de 24 heu­
res où pour toute discus­
sion, ils se font insulter par 
le patron. 

Ils partent alors en grève 
totale : réaction de leur 
«patron de choc» qui va 
jusqu'à menacer leurs délé­
gués : un licenciement au 
hasard, bientôt suivi de 
quatre autres (délégué du 
CE et de la C G T ) . 

De plus un non-gré­
viste de choc, sur 

les conseils du garage, 
fonce avec son car dans 
deux voitures et blesse 
sérieusement la femme 
d'un chauffeur. 

Pour populariser leur 
grève, les chauffeurs infor­
ment les usagers, partici­
pent en les transportant 
aux manifestations des si­
dérurgistes et bloquent les 
principaux carrefours de 
Dunkerque. 

Ils descendent â la foire 
de Lille dont le thème est 
précisément celui des 
transports, mais pas mal­
heureusement, les condi­
tions de travail de ceux qui 
les font marcher. 

L'autre jour, ils intercep­
tent deux bus que le pa­
tron a achetés pendant la 
grève et qu'il loue à Usinor 
sans chauffeur. 

La lutte des «sado» 
commence à être connue, 
malgré les pavés de la 
direction dans La voix du 
Nord, qui les traite de pro­

vocateurs (sans doute par­
ce qu'ils ont brûlé son 
effigie à l'occasion de la 
manifestation du 1 " mai). 

Pour tenir dans leur grè­
ve, les chauffeurs organi­
sent des braderies de vête­
ments itinérantes, achètent 
et revendent des moules, 
prospectent des excursions 
et louent des bus. 

La solidarité se dévelop­
pe dans tous les secteurs 
comme aux Ciment Lafar-
9«. 

Ce qui compte, c'est 
que chaque jour rentre de 
l'argent. 

Jeudi dernier, ils ont in­
vité les responsables de la 
Communauté Urbaine de 
Dunkerque ICUD) et de la 
commission des transports 
afin qu'ils prennent leurs 
responsabilités et dissipent 
le brouillard dans lequel on 
veut les enfermer. Person­
ne n'a daigné se déranger 
bien sûr I Cela confirme ce 
qu'ils pensaient. A la CUD, 
on ne connaît pas lou 

plus () la SADO. Pourtant 
ce sont eux qui ont la 
charge des transports qui 
ne se font donc plus nor­
malement. Les cars des 
lignes régulières sont sur­
chargés, ce qui entraîne 
pour les chauffeurs du tra­
vail supplémentaire. Leur 
moral n'est pas atteint. Pas 
plus que celui des 
femmes que le patron a 
embauchées l'année derniè-
reà la suite d'une lutte victo­
rieuse de 17 jours pour la 
réduction des horaires. 

Il tentait ainsi de désa­
morcer les luttes dans une 
entreprise qui est à la 
pointe du combat et qui 
vient d'ceuvrer à la coor­
dination des syndicats du 
transport de la région dun-
ketquoise. Ils sont décidés 
à continuer, à refuser tous 
tes licenciements et à ob­
tenir satisfaction. Ils iront 
eux-mêmes montrer â la 
CUD qu'ils existent. 

Corr . D U N K E R Q U E 

VICTOIRE DES CONSERVATEURS 

LA DROITE MUSCLEE 
AU POUVOIR EN GRANDE-BRETAGNE 

Donnés largement favoris 
par les sondages au début 
de la campagne électorale, 
rattrapés ensuite, les con­
servateurs ont finalement 
remporté les élections bri­
tanniques avec une large 
avance. 

Sans que tous les bul­
letins ne soient encore dé­
pouilles, les extrapolations 
leur donnaient 335 sièges, 
contre 272 aux travaillistes. 
Ce score donne aux con­
servateurs une majorité 
suffisamment confortable 
pour qu'ils puissent gou­
verner sans rechercher 
d'alliances. Lié à ce suc­
cès, le deuxième élément 
important des élections bri­
tanniques est la stagnation 
des libéraux, et surtout le 
recul très sensible des na­

tionalistes gallois et écos­
sais. 

La volonté de change­
ment a très certainement 
guidé le choix des élec­
teurs britanniques : durant 
ces quinze dernières an­
nées, les travaillistes ont 
été au pouvoir pendant 11 
ans, sans tenir les promes­
ses grandioses formulées 
pendant les campagnes 
électorales. Traditionnelle­
ment soutenus par les syn­
dicats, ces mêmes travail­
listes n'en ont pas moins 
édicté un certain nombre 
de lois et de règlements 
qui vont à ('encontre des 
intérêts des travailleurs. 
Plus qu'une adhésion aux 
perspectives du parti con­
servateur de Margaret 
Thatcher, il semble bien 

que ce soit l'usure et le 
discrédit des travaillistes 
qui aient abouti à ce chan­
gement de gouvernement. 

Le gouvernement chan­
ge donc, mais les problè­
mes restent les mêmes. 
Margaret Thatcher a cher­
ché tout au long de la 
campagne à justifier sa 
réputation de «dame de 
fer», en mettant en avant 
des propositions qui, si 
elles venaient à être appli­
quées, constitueraient un 
incontestable recul pour la 
classe ouvrière britanni­
que : interdiction des «pi­
quets de grève secondai­
res», qui affectent les en­
treprises non directement 
touchées par un conflit, 
institution d'un vote è bul­
letin secret avant toute 

décision de grève, comme 
en RFA, diminution des 
prestations sociales ver­
sées aux grévistes, et enfin 
limitation du monopole 
d'embauché des Trade 
Unions. 

Elue sur ces bases, That­
cher ne peut pas ne pas 
tenter de mettre en appli­
cation ses projets ; mais 
en le faisant, elle se heur­
tera nécessairement à une 
classe ouvrière qui sait être 
combative. Là réside cer­
tainement la principale dif­
ficulté du nouveau gou­
vernement br i tannique, 
puisque aussi bien, en ma­
tière de politique étrangè­
re, les divergences entre 
travaillistes et conserva­
teurs ne sont guère impor­
tantes qu'en paroles. 

SIDERURGIE 

823 MILLIONS 
POUR SUPPRIMER 80 000 EMPLOIS 

Tandis qu'à Paris, les 
conseillers économiques de 
Raymond Barre prenaient 
connaissance du rapport 
de Mme Devaud sur les 
options du 8* plan, et 
qu'ils se trouvaient devant 
des prévisions de 
1 600 000 à 1 800 000 chô­
meurs pour 1983, à Bruxel­
les, la commission du Mar­
ché comrhun adoptait le 
«volet social» de son plan 
«anticrise» de l'acier. Les 
experts européens propo 
sent de consacrer 823 mil­
lions de francs d'ici 1980 à 
éliminer 80 000 sidérurgis­
tes en Europe. Ces aides 

aux patrons devraient ali­
menter les mises à la re­
traite anticipée, la réduc­
tion du temps de travail, la 
limitation des heures sup­
plémentaires et l'introduc­
tion de la 5" équipe. Pour 
être appliquées, ces mesu­
res devront être approu­
vées à l'unanimité par le 
Conseil des Ministres des 
Neuf. 
e La retraite ant ic ipée. 
Elle pourrait être accordée 
à 55 ans aux travailleurs 
menacés de licenciement. 
L'âge ouvrant droit à cette 
mise à la retraite pourrait 
être abaissé dans certains 

cas de travaux pénibles ou 
dangereux. 
e L a réduct ion du temps 
de t ravai l . Elle est vue 
uniquement comme un 
moyen d'étaler la ferme­
ture de certaines usines et 
d'éviter des licenciements 
massifs simultanés, 
e La 5* équipe. Là enco­
re, du point de vue pa­
tronal, c'est un moyen de 
mieux répartir le travail. 
Rien n'est dit sur les ré­
percussions de ces mesu­
res sur les travailleurs con­
cernés, en particulier pour 
leurs salaires. 

Par contre, les motiva­

tions sont claires : éviter 
des vagues trop puissantes, 
devant les licencements 
prévus. On voit déjà au­
jourd'hui la division qui 
peut s'instaurer parmi les 
sidérurgistes avec les pré­
retraites... Quant à la ré­
duction hebdomadaire du 
temps de travail et l'intro­
duction de la 5" équipe, il 
faudra part icul ièrement 
veiller à ce qu'elles ne si­
gnifient pas baisse de sa­
laire, et passage en dou­
ceur à de nouvelles fer 
metures. 

M.C. 

• Suite de l'éditorial 
Ce subtil jeu d'équilibre a permis à la direction de 
parvenir au 23 ' congrès sans trop de casse : les 
oppositionnels déclarés, pour entreprenant qu'ils 
soient, restent relativement peu nombreux, et on a vu 
des éléments pro-soviétiques ou des gens ouver­
tement sociaux-démocrates voter ensemble le même 
projet de résolution : chacun y avait trouvé matière à 
satisfaction I 

Il reste qu'en politique, les équilibres de ce genre 
sont de courte durée. Comparativement aux autres 
partis bourgeois, le P C F tient sa force de sa cohésion. 
Or, au moment où elle tient son congrès, la direction 
du PCF n'a pas de perspectives claires, encore moins 
enthousiasmantes, à offrir à ses militants. Elle est 
obligée de forger son consensus sur la base de 
fragiles équilibres, et elle ne parvient pas à se 
débarrasser d'un noyau non négligeable d'opposition-
nels. Autant d'éléments qui conduisent à penser que 
le 23- congrès sera un congrès de crise. 

Nicolas D U V A L L O I S 

• Italie : 
au 2 e jour 
de la campagne 
électorale 

GRAVE ATTENTAT 
A ROME 

L'attentat perpétré jeudi matin à Rome contre le 
siège du comité romain de la Démocratie-chrétienne, 
a fait un mort et plusieurs blessés. A 
noter que l'attentat a eu lieu vers 10 heures du matin, 
en plein centre de la capitale. Le commando, auteur 
de l'attentat, composé selon les premiers témoi­
gnages d'une dizaine de personnes, a pu se retirer 
sans encombre, et échapper aux poursuites malgré 
l'intervention de la police. 

L'attentat pourrait être le fait des «Brigades 
Rouges», si l'on se réfère au sigle (étoile à cinq 
uidnchesj peint sur les murs du local de la DC . 

Cet attentat marque «le commencement de la 
campagne électorale» disent certains observateurs qui 
font allusion aux troubles que suscitent la poursuite et 
le développement du terrorisme et l'exploitation 
politique qui en est faite. Ainsi, la DC semble décidée 
à exploiter au maximum l'attentat qui l'a frappée à 
Rome, 24 heures après l'ouverture de la campagne. 
Une fois de plus, elle entend, à cette occasion, 
apparaître comme le rempart irremplaçable de l'État et 
de l'ordre, ce qui l'exposerait d'autant plus aux agres­
sions. Dans ces circonstances, les dirigeants do la DC 
veulent notamment faire admettre un projet de loi 
électorale qui leur donnerait un avantage net sur le 
PCI et serait présenté ainsi comme facteur de la 
«stabilité» des institutions. 

Elections européennes : 
• UDF et PS en tête, 

dans le sondage 
Figaro-Sofres 

Cinq semaines avant les élections européennes, Le 
Figaro publie un 3* sondage Figaro-Sofres sur les 
intentions de vote des électeurs. Les tendances 
relevées précédemment se renforcent : elles plaçaient 
en tête l 'UDF et le P S . Ainsi, la liste de Simone Veil 
(UDF) obtient dans ce sondage 30 % des suffrages, 
celle de François Mitterrand 26 %, tandis que celle de 
Chirac descend à 17 % (moins trois points), et celle 
de Georges Marchais plafonne à 19 %. Il faut 
également noter que 30 % des personnes interrogées 
déclarent qu'elles peuvent encore changer d'avis... 

H A U T E S 
R E M U N E R A T I O N S : 
T O U J O U R S 
P L U S H A U T 

L'Assemblée natio­
nale a décidé, mer­
credi, de lever les 
mesures de blocage 
de hautes rémunére­
rions instituées, au 

moins en principe, en 
1977 et 1978. Désor­
mais, les bénéficiaires 
de rémunérations de 
plus de 24 000F par 
mois pourront de 
nouveau voir leur sa-
leire augmenter. Ils 
devaient commencer 
à crier misère. 
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